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L o i  c o n c e r n a n t  l a  s u r v e i l l a n c e

ET LE CONTRÔLE DES CO RPO RATIO N S 
M U N IC IPA LE S, SC O L A IR E S ET DE 

SY N D IC S DE P A R O ISSE  OU DE 
M ISSION

Titre 1 . La présente loi peut être citée sous 
abrégé. titre de Loi de la Commission municipale 

de Québec. S. R. 1925, c. 111A, a. 1; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1.

SECTION I

DES DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

2 . Dans la présente loi, à moins que le 
contexte n'exige un sens différent:

“Com- 1° Le mot “ commission” désigne la 
mission’ ; Commission municipale de Québec établie 

en vertu de la présente loi;
“Minis- 2° Le mot “ministre” désigne le minis- 
tre : tre des affaires municipales, de l’industrie

et du commerce;
“Munid- 3° Le mot “ municipalité” désigne toute 
pahte” : corporation municipale quelconque, qu’elle 

soit formée ou régie par une loi générale ou 
spéciale, et il comprend également toute 
corporation de commissaires ou de syndics 
d’écoles, le Bureau des commissaires d’éco­
les catholiques romains de la cité de Qué­
bec, et généralement toute commission et 
tout bureau, constitués en corporation 
pour fins d’administration d’écoles dans la 
province; mais il ne comprend pas:

Sons? Les corporations municipales sujet-
Ions’ tes au contrôle de la Commission métropo­

litaine de Montréal, constituée en corpo­
ration par la loi 11 George V, chapitre 140;

A n  A c t  r e s p e c t i n g  t h e  S u p e r v i ­
s i o n  A N D  C O N T R O L  OF M U N IC IP A L  

a n d  S c h o o l  C o r p o r a t i o n s  a n d  
C o r p o r a t i o n s  o f  P a r i s h  o r  

M i s s i o n  T r u s t é e s

1 . This act may be cited as the short 
Quebec Municipal Commission Act. R. S .title- 
1925, c. 111 A, s. 1; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

DIVISION I

INTERPRETATION

2 . In this act, unless the context 
otherwise requires:

1. The word “ Commission”  désignâtes “Com- ( 
the Quebec Municipal Commission estab-mi88ion ”: 
lishea under this act;

2. T h e  word “ Minister”  désignâtes t h e “ Min- 
Minister of Municipal Affairs, Trade andister” : 
Commerce;

3. The word “ municipality” means any “Munici- 
municipal corporation whatsoever, wheth- Pality” ; 
er formed or govemed by a general or 
spécial act, and it also includes every 
corporation of school commissioners or of 
school trustées, the Board of Roman 
Catholic School Commissioners of the
City of Quebec, and, generally, every 
commission and every board incorporated 
for the administration of schools in the 
Province; but does not include:

a. The municipal corporations subject Excep- 
to the action of the Montreal Metropolitantians: 
Commission, incorporated by the act 11 
George V, chapter 140;
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“Munici­
palité” ;

“Con­
seil” ;

“Secré­
taire-tré­
sorier” ;

“Munici­
palité en 
défaut”.

Interpré­
tation.

Mem­
bres.

Rémuné­
ration

b) La commission des écoles catholiques 
de Montréal et les corporations scolaires 
catholiques visées par l’article 2 de la loi 
9 George V, chapitre 37, telle que rempla­
cée par la loi 14 George V, chapitre 35, 
article 2;

c) Le Bureau central des commissaires 
d’écoles protestants de Montréal et les 
bureaux des commissaires ou des syndics 
d ’écoles protestants visés par l’article 2 
de la loi 15 George V, chapitre 45;

4° Le mot “municipalité”  désigne égale­
ment toute corporation de syndics de pa­
roisse ou de mission;

5° Le mot “conseil”  comprend le comi­
té exécutif ou le comité administratif d’une 
cité et, lorsque le contexte le permet, dési­
gne également la commission scolaire ou 
les syndics de paroisse ou de mission, selon 
le cas;

6° “ Secrétaire-trésorier” comprend, le 
cas échéant, le greffier ou le trésorier des 
cités et villes;

7° Les mots “ municipalité en défaut” 
désignent une municipalité au sens de la 
présente loi qui est déclarée en défaut en 
vertu des dispositions de la section V. 
S. R. 1925, c. 111A, a. 2; 22 Geo. V, c. 56, 
a. 1; 23 Geo. V, c. 49, a. 2; 25-26 Geo. V, 
c. 45, a. 17; 4 Geo. VI, c. 45, a. 1; 5 Geo. 
VI, c. 44, a. 1.

b. The Montreal Catholic School Com­
mission and the Catholic school corpora­
tions contemplated by section 2 of the 
act 9 George V, chapter 37, as replaced by 
the act 14 George V, chapter 35, section 2;

c. The Montreal Protestant Central 
School Board and the Protestant boards 
of school commissioners or of school 
trustées contemplated by section 2 of the 
act 15 George V, chapter 45;

4. The word “ municipality”  désignâtes “Munici- 
also any corporation of parish or mission pallty” ; 
trustées;

5. The word “ council”  includes th e“ Coun- 
executive committee or the administrative Cll” ; 
committee of a city and, when the context 
permits, désignâtes also the school com­
mission or the trustées for a parish or 
mission, as the case may be;

6. The expression “ secretary-treasurer” “Secre- 
includes, when the case requires it, t h e ^ ”?!?a" 
clerk or the treasurer of a city or town;

7. The words “ municipality in default”  “Munici- 
designate a municipality within the mean- default” 
ing of this act which is declared to be in 
default under the provisions of Division V.
R. S. 1925, c. 111A, s. 2; 22 Geo. V, c. 56, 
s. 1; 23 Geo. V, c. 49, s. 2; 25-26 Geo. V, 
c. 45, s. 17; 4 Geo. VI, c. 45, s. 1; 5 Geo. VI, 
c. 44, s. 1.

3 . Dans toute loi, proclamation, arrêté 
en conseil, ou document quelconque, cha­
que fois que les mots “ la Commission mu­
nicipale de Québec” , ou les mots “ la com­
mission” , se rapportant à la commission 
municipale de Québec, se rencontrent, ces 
mots désignent la Commission municipale 
de Québec. S. R. 1925, c. 111 A, a. 3; 22 
Geo. V, c. 56, a. 1.

3 . In every act, proclamation, order-in- Interpre- 
council, instrument or document whatso-tation- 
ever, wherever the words “Quebec Munici­
pal Commission”  or the word “ Commis­
sion” , referring to the “ Quebec Municipal 
Commission” , occur, such word or words, 
as the case may be, shall mean the Quebec 
Municipal Commission. R. S. 1925, c.
111A, s. 3; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

SECTION II DIVISION II

DE L ’ORGANISATION DE LA COMMISSION ORGANIZATION OF THE COMMISSION

4 . Il est loisible au lieutenant-gouver­
neur en conseil de nommer une commission 
composée de deux membres dont l’un est 
désigné comme président et appelée “ la 
Commission municipale de Québec” .

La rémunération des membres de cette 
commission est celle déterminée par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. 
1925, c. 111A, a. 4; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

4 . The Lieutenant-Govemor in Coun- Members. 
cil may appoint a commission called the 
“ Quebec Municipal Commission” , con- 
sisting of two members, one of whom to 
be designated as president.

The rémunération of the members ofRemuner- 
such Commission shall be that determined atlon- 
by the Lieutenant-Govemor in Council.
R. S. 1925, c. 111A, s. 4; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.
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Durée 5 . Tout membre de la commission reste 
d’office. en fonctions durant une période de dix ans 

à compter de sa nomination; mais il peut 
en tout temps être destitué pour cause par 
le lieutenant-gouverneur en conseil. S. R. 
1925, c. 111 A, a. 5; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Rempla- O» Dans le cas où un ou les membres de 
cement la commission est ou sont dans l'incapacité 
membres, d’agir à raison de maladie, d’absence ou 

d’autre cause, il est loisible au lieutenant- 
gouverneur en conseil de nommer une ou 
deux personnes, selon le cas, pour agir à la 
place de ce ou de ces membres; et toute 
personne ainsi nommée pèut compléter une 
affaire non terminée à laquelle elle a pris 
part, même si le membre de la commission 
qu’elle a remplacé est revenu ou devenu 
habile à agir. S. R. 1925, c. 111 A, a. 6; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Enquêtes. 7. La commission, aux fins d’exercer les 
pouvoirs qui lui sont conférés par la pré­
sente loi, peut s’enquérir par tous les 
moyens qu’elle juge utiles, par elle-même, 
un de ses membres ou par toute personne 
désignée par elle, de toutes matières et de 
tous faits dont la connaissance peut l’aider 
dans l’exécution de ses attributions, et, à 
cette fin, elle a accès, par ses délégués, 
aux livres et autres documents d’une mu­
nicipalité. S. R. 1925, c. 111A, a. 7; 22 
Geo. V, c. 56, a. 1.

Membre 8 . Lorsqu’il y a divergence d’opinion 
ad hoc. entre les membres de la commission, la 

question est référée à un membre ad hoc 
que désigne le lieutenant-gouverneur en 
conseil et dont il détermine la rémunéra­
tion. Ce membre décide la question sou­
mise. S. R. 1925, c. 111 A, a. 8; 22 Geo. V, 
c. 56, a. 1.

Vacance. 9. La commission n’est pas dissoute par 
le décès ou la démission d’un de ses mem­
bres. S. R. 1925, c. 111A, a. 9; 22 Geo.V, 
c. 56, a. 1.

charges ÎO . Les membres et le secrétaire de la 
übi°eTpa" commission ne peuvent remplir aucune 

es' charge dans une corporation régie par la 
présente loi ni agir à quelque titre que ce 
soit pour une telle corporation, pendant la 
durée de leurs fonctions. S. R. 1925, c. 
111A, a. 10; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

5 . Each member of the Commission Term of 
shall hold office for ten years from the date office- 
of his appointaient, but may be removed
at any time for cause by the Lieutenant- 
Govemor in Council. R. S. 1925, c.
111A, s. 5; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

6 . If any member or members of the Repiacing 
Commission is or are unable to act by “ er™‘ 
reason of sickness, absence or other ' 
cause, the Lieutenant-Govemor in Council
may appoint one or two persons, as the 
case may be, to act in the place of such 
member or members; and any person so 
appointed may complété any unfinished 
business in which he has taken part, 
even if the member of the Commission 
whom he has replaced has retumed 
or has become able to act. R. S. 1925, 
c. 111A, s. 6; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

7. The Commission, in the exercise inves- 
of the powers conferred upon it by th istigations- 
act, may investigate in any way it may 
deem useful, by itself, any of its members
or by any person appointed by it, ail 
matters and ail facts the knowledge 
whereof may assist in the performance of 
its attributions, and, for such purpose, 
it shall hâve access, through its delegates, 
to the books and documents of any 
municipality. R. S. 1925, c. 111 A, s. 7;
22 Geo. V, c. 56, s. 1.

8 . When there is a différence of opinion Member 
between the members of the Commission, ad hoc- 
the question shall be referred to a member
ad hoc appointed by the Lieutenant- 
Govemor in Council, whose rémunération 
he shall détermine. Such member shall 
décidé the question submitted. R. S.
1925, c. 111A, s. 8; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

9. The Commission shall not be dis- Vacancy. 
solved by the death or résignation of any
of its members. R. S. 1925, c. 111 A, s. 9;
22 Geo. V, c. 56, s. 1.

ÎO . Neither the members nor the Incom- 
secretary of the Commission shall hold any p^ 1® 
office in a corporation govemed by this a ct0 ce‘ 
nor act in any capacity whatsoever for any 
such corporation, during their term of 
office. R. S. 1925, c. 111A, s. 10; 22 Geo.
V, c. 56, s. 1.
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Rési- 1 1 . Chaque membre de la commission 
dence. doit, durant l’exercice de sa charge, résider 

dans la localité que le lieutenant-gouver­
neur en conseil peut, de temps à autre, 
déterminer. S. R. 1925, c. 111 A, a. 11; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Séances, 1 2 . Le lieutenant-gouverneur en con- 
etc- seil détermine la localité où la commission 

doit siéger et où elle doit avoir son bureau; 
il doit aussi mettre un local convenable à 
la disposition de la commission afin qu’elle 
puisse y tenir ses séances et y transiger ses 
affaires en général. S. R. 1925, c. 111 A, 
a. 12; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Séance 1 3 . En cas de nécessité, la commission 
spéciale. pçUt siéger dans toute partie de la pro­

vince.
Local. Lorsque, en vertu du présent article, la 

commission siège au chef-lieu d’un district 
judiciaire, le shérif est tenu de mettre à sa 
disposition un local convenable pour y 
tenir ses séances.

idem . Dans tous autres endroits, elle peut se 
servir gratuitement de la salle où une 
corporation régie par la présente loi tient 
habituellement ses séances. S. R. 1925, 
c. 111 A, a. 13; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Experts. 1 4 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, quant il le juge nécessaire, ad­
joindre à la commission des experts ou 
techniciens, pour l’aider de leurs conseils. 
S. R. 1925, c. 111 A, a. 14; 22 Geo. V, c. 56, 
a. 1.

Secrétaire. 1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil nomme un secrétaire de la commission 
et détermine sa rémunération. Ce secré­
taire occupe sa charge durant bon plaisir. 
S. R. 1925, c. 111 A, a. 15; 22 Geo. V, c. 56, 
a. 1.

Devoirs 1 6 . 1. Il est du devoir du secrétaire:
du secré-

a) D ’assister à toutes les séances de la 
commission à moins qu’il ne soit excusé 
par la commission ou le président;

b) De tenir registre de toutes les procé­
dures de la commission;

c) D ’avoir la garde et le soin des archi­
ves et documents de la commission;

1 1 . Each member of the Commission, Resi- 
shall, during his terni of office, résidé in dence- 
such place as the Lieutenant-Govemor in 
Council may, from timetotime, détermine.
R. S. 1925, c. 111A, s. 11; 22 Geo. V, c. 56, 
s. 1.

1 2 . The Lieutenant-Govemor in Coun- Sittings, 
cil shall fix the place where the Commission etc- 
shall sit and shall hâve its office, and shall
also provide it with suitable quarters for 
the holding of its sittings and the transac­
tion of its business generally. R. S. 1925, 
c. 111A, s. 12; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

1 3 . Whenever necessary, the Commis- Spécial 
sion may sit in any part of the Province.sit,ting-

Whenever, under this section, the Com- Quarters. 
mission sits at the chief place of any judi- 
cial district, the sheriff is bound to place 
at its disposai suitable quarters for the 
holding of its sittings.

In every other place, it may hâve freeIdem* 
use of the room in which a corporation 
govemed by this act usually holds its sit­
tings. R. S. 1925, c. 111A, s. 13; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1.

1 4 . The Lieutenant-Govemor in Coun- Experts, 
cil may, whenever he deems it necessary,etc- 
attach to the Commission experts or tech- 
nical men, to assist it in an advisory 
capacity. R. S. 1925, c. 111A, s. 14; 22
Geo. V, c. 56, s. 1.

15. There shall be a secretary of theSecre- 
Commission, who shall be appointed andtary- 
whose rémunération shall be determined
by the Lieutenant-Govemor in Council.
Such secretary shall hold office during plea- 
sure. R. S. 1925, c. 111A, s. 15; 22 Geo. V, 
c. 56, s. 1.

16. 1. It shall be the duty of theDutiesof
secretary,— secretary.

a. To attend ail sittings of the Commis­
sion, unless excused by the Commission 
or the President;

b. To keep a record of ail proceedings 
conducted before the Commission;

c. To hâve the custody and care of ail 
records and documents of the Commission;
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d) D ’obéir à toutes les règles de prati­
que que peut faire et à toutes les instruc­
tions que peut donner la commission, con­
cernant ses devoirs et ses fonctions;

e) De voir à ce que toutes les ordonnan­
ces et règles de pratique de la commission 
soient rédigées conformément aux instruc­
tions de cette dernière, à ce qu’elles soient 
signées par le président et déposées à son 
bureau;

f )  De remplir tous autres devoirs qui 
sont prescrits par le lieutenant-gouverneur 
en conseil.

Aisser- 2. Le secrétaire a le pouvoir de faire 
menta- prêter serment lors de toute enquête ou 
lon' relativement à toute procédure devant la 

commission.
Registres. 3. Le secrétaire tient des registres con­

venables dans lesquels il transcrit une co­
pie exacte des ordonnances et règles de 
pratique, ainsi que de tous autres docu­
ments que la commission ordonne d’y 
transcrire; et cette transcription constitue 
l’original de ces ordonnances et règles de 
pratique après qu’elle est signée par le 
président et le secrétaire.

Copies de 4. Le secrétaire est tenu, sur paiement 
doeu- des honoraires que peut déterminer le lieu- 
men 8' tenant-gouverneur en conseil, de fournir 

à qui le lui demande, copie certifiée de ces 
ordonnances, règles de pratique et autres 
documents. S. R. 1925, c. 111 A, a. 16; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Secré- 17. Dans le cas où le secrétaire de la 
porairem" commission est dans l’incapacité d’agir à 

raison de maladie, d’absence ou d’autre 
cause, un des membres de la commission 
peut agir à sa place ou la commission peut 
le remplacer temporairement en nommant 
à cette fonction une autre personne. S. R. 
1925, c. 111A, a. 17; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Pas de res- 18. La commission, et aucun de ses 
utéper-" membres non plus que son secrétaire, ses 
sonneiie. officiers ou employés ne peuvent être re­

cherchés personnellement à raison d’un 
acte fait ou omis par eux dans l’exercice 
de leurs fonctions. S. R. 1925, c. 111A, a. 
18; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Employés. 19. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut aussi nommer les employés néces­
saires au bon fonctionnement de la com-

d. To obey ail rules of practice and di­
rections which may be made or given by 
the Commission touching his duties or 
office;

e. To hâve every order and rule o f prac­
tice of the Commission drawn up pursuant 
to the directions of the Commission, signed 
by the president, and fyled in the office of 
the secretary;

/ .  T o discharge ail other duties prescrib- 
ed by the Lieutenant-Govemor in Council.

2. The secretary shall hâve power to Admini*- 
administer the oath at any investigation
or with respect to any proceeding before 
the Commission.

3. The secretary shall keep suitable Books of 
books of record, in which he shall enter a record* 
true copy of every order and rule of prac­
tice, and of every other document which the 
Commission shall order to be entered there-
in; and such entry shall constitute and be 
the original of any such order or rule of 
practice after it has been signed by the 
president ànd the secretary.

4. Upon application of any person, and Copies of 
on payment of such fees as the Lieutenant- jjjjjk 
Govemor in Council may preseribe, themen 
secretary shall deliver tô such applicant
a certified copy of any such order, rule of 
practice or other document. R. S. 1925, 
c. 111A, s. 16; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

1 7 . In the event of the secretary of theTempo- 
Commission being unable to act by reason
of sickness, absence or other cause, any 
member of the Commission may act in his 
stead or the Commission may replace him 
temporarily by appointing another person 
to such office. R. S. 1925, c. 111A, s. 17;
22 Geo. V, c. 56, s. 1.

18. Neither the Commission, nor anyNo 
member thereof, nor the secretary of the 
Commission, nor any of its officers or em- a 11 y* 
ployees, shall be personally liable for any- 
thing done or omitted by it or by him in
the exercise of its or his functions. R. S.
1925, c. 111A, s. 18; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

1 9 . The Lieutenant-Govemor in Coun- Em- 
cil may also appoint the employées neces- ployces- 
sary for the proper performance of the
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mission et pourvoir à leur rémunération.
S. R. 1925, c. 111A, a. 19; 22 Geo. V, c. 56, 
a. 1.

Services 20. Quand la commission, dans les limi- 
spéciaux. tes de ses attributions, nomme quelque 

personne en dehors de ses employés régu­
liers pour exécuter un service autorisé par 
la présente loi, ou la charge d’exécuter ce 
service, il est payé à cette personne, pour 
ses services et déboursés, telle somme que 
le lieutenant-gouverneur en conseil, sur 
la recommandation de la commission, peut 
déterminer. S. R. 1925, c. 111A, a. 20; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Budget. 2 1 . Les rémunérations ci-dessus, et 
toutes les dépenses, encourues par la com­
mission dans l’exécution de ses devoirs et 
de ses attributions,' y  compris tous les frais 
raisonnables de voyage réellement encou­
rus par les membres, le secrétaire, les offi­
ciers, les employés de la commission et les 
membres du personnel dont elle a pu avoir 
besoin, sont payés sur les deniers votés 
annuellement, à cette fin, par la Législa­
ture.

Dépenses Cependant si la commission juge qu’il 
Par est îuste d’en agir ainsi, elle peut ordonner 
numief- que les dépenses qu’elle encourt dans l’ex- 
paiités. ercice de ses attributions, sauf celles rela­

tives aux salaires des commissaires de ses 
employés réguliers, soient payées, en tout 
ou en partie, par la municipalité qu’elle 
désigne. Le montant de ces dépenses, dans 
ce cas, est constaté par un certificat signé 
par un membre de la commission ou par 
le secrétaire et ce certificat, ainsi signé, 
est final et établit indiscutablement l’exigi­
bilité de la dette contre cette municipalité.

Recou- Le montant des dépenses que ce certi- 
vrement. ficat établit peut être recouvré de la muni­

cipalité par action ordinaire intentée au 
nom de la commission. S. R. 1925, c. 
111A, a. 21; 22 Geo. V, c. 56, a. 1; 25-26 
Geo. V, c. 50, a. 1 ; 5 Geo. VI, c. 6, a. 8.

SECTION III

DE CERTAINES ENQUÊTES PAR LA COMMISSION

Enquêtes. 2 2 . La commission peut de sa propre 
initiâti ve et doit, si demande lui en est faite 
par le ministre, faire une enquête sur l’ad­
ministration financière d’une municipalité.

duties of the Commission, and provide for 
their rémunération. R. S. 1925, c. 111 A, 
s. 19; 22 Geo V, c. 56, s. 1.

20. Whenever the Commission, acting Spécial 
within its jurisdiction, appoints or directsservices- 
any person, other than a member of its 
regular staff, to perforai any service au- 
thorized by this act, such person shall be 
paid therefor such sum for services and 
expenses as the Lieutenant-Govemor in 
Council may, upon the recommendation 
of the Commission, détermine. R. S.
1925, c. 111A, s. 20; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

21. The above rémunération, and a llP a y m en t  
the expenses incurred by the Commission JJ*
in the performance of its duties and attri- etc* lon’ 
butions, including ail reasonable travelling 
expenses actually incurred by the members 
of the Commission, secretary, officers and 
employées of the Commission, and by such 
members of the staff of the Commission as 
may be required by the Commission, shall 
be paid out of the moneys voted annually 
for that purpose, by the Législature.

If the Commission, however, deems it Expenses. 
just so to do, it may order that the expen­
ses incurred by it in the performance of 
its attributions, except those relating to 
the salaries of the commissioners and reg­
ular employées, be paid, wholly or in part, 
by the municipality it may designate.
The amount of the expenses, in such case, 
shall be established by a certificate signed 
by a member of the Commission or by the 
secretary, and such certificate, so signed, 
shall be final and shall establish indispu- 
tably the exigibility of the debt from such 
municipality.

The amount of expenses established by Suit, 
such certificate may be recovered from the 
municipality by ordinary suit brought in 
the name of the Commission. R. S. 1925, 
c. 111A, s. 21; 22 Geo. V, c. 56, s. 1; 25-26 
Geo. V, c. 50, s. 1; 5 Geo. VI, c. 6, s. 8.

DIVISION III

CERTAIN INVESTIGATIONS BY THE COMMISSION

2 2 . The Commission may of its ownini- Inves- 
tiative and must, if thereunto requestedbytigation- 
the Minister, make investigation into the 
financial administration of a municipality.
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Toutefois, dans le cas d’une corporation 
de syndics de paroisse ou de mission, une 
telle enquête ne peut être tenue qu’avec 
l’approbation de l’évêque du diocèse où 
est située ladite corporation.

However, in the case o f a corporation of Parish 
parish or mission trustées, such investiga- trustees. 
tion can be held only with the approval of 
the bishop of the diocese where the said 
corporation is situated.

Pour les fins d’une telle enquête la com­
mission possède et exerce tous les pouvoirs 
conférés à un commissaire nommé en vertu 
de la Loi des commissions d ’enquête (chap. 
9). S. R. 1925, c. 111A, a. 22; 22 Geo. V, 
c. 56, a. 1 ; 23 Geo. V, c. 49, a. 3.

For the purposes of such investigation Powers 
the Commission shall hâve and exercise a ilof. a.c°“ " 
the powers conferred upon a commissioner 
appointed under the Public Inquiry Com­
mission Act (Chap. 9). R. S. 1925, C,
111A, s. 22; 22 Geo. V, c. 56, s. 1; 23 Geoi 
V, c. 49, s. 3.

2 3 . Si demande lui en est faite par le 
ministre, la commission fait rapport à celui- 
ci du résultat de toute enquête tenue en 
vertu de l’article précédent et lui fait con­
naître ses conclusions par écrit. S. R. 
1925, c. 111A, a. 23; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

23. The Commission, if thereunto re-Report, 
quested by the Minister, shall make a 
report to the latter on the resuit of any 
investigation held under the preceding sec­
tion and inform him of its conclusions in 
writing. R. S. 1925, c. 111A, s. 23; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1.

SECTION IV DIVISION IV

DE L ’ APPROBATION DES EMPRUNTS 
PAR LA COMMISSION

APPROVAL OF LOANS BY THE COMMISSION

24. Sous la réserve des dispositions du 
deuxième alinéa du présent article, tout 
emprunt contracté par une municipalité 
ou tout renouvellement d’emprunt consen­
ti par une municipalité doit, pour lier cette 
municipalité, être approuvé par la commis­
sion.

Les dispositions de l’alinéa précédent ne 
s’appliquent pas aux emprunts contractés 
en vertu de la Loi de l’aide aux chômeurs,
1930, de la Loi de l’aide aux chômeurs,
1931, ni à ceux des emprunts temporaires 
que la commission, par un ou des règle­
ments approuvés par le lieutenant-gouver­
neur en conseil, décrète ne pas être régis 
par lesdites dispositions. S. R. 1925, c. 
111A, a. 24; 22 Geo. V, c. 56, a. 1; 23 
Geo. V, c. 50, a. 1.

24. Subject to the provisions of the Approval 
second paragraph of this section, every of loan- 
loan contracted by a münicipality or every 
renewal of a loan contracted by a municir 
pality must, in order to bind such munici- 
pality, be approved by the Commission.

The provisions of the preceding para- Excep- 
graph shall not apply to loans contractedtion* 
under the Unemployed Aid Act, 1930, and 
the Unemployed Aid Act, 1931, nor to 
those temporary loans which the Commis­
sion may, by one or more régulations ap­
proved by the Lieutenant-Govemor in 
Council, exclude from the application of 
the said provisions. R. S. 1925, c. 111A, 
s. 24; 22 Geo. V, c. 56, s. 1 ; 23 Geo. V, c. 50, 
s. 1.

2 5 . Aucun billet promissoire donné par 
une municipalité en paiement d’un compte 
ou d’une autre dette, excédant cent dol­
lars, ne lie la municipalité à moins que son 
émission n’ait été approuvée par la com­
mission.

2 5 . N o promissory note given by a Promis- 
municipality, in paymént of an account or sory note- 
other debt exceeding one hundred dollars, 
shall bind the münicipality unless the is- 
suing thereof shall hâve been approved by 
the Commission.
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Toute convention quelconque consentie 
par une municipalité engageant son crédit, 
doit, pour lier cette municipalité être ap­
prouvée par la Commission sauf une con­
vention concernant des actes d’adminis­
tration ordinaire en raison de laquelle con­
vention les dépenses encourues doivent 
être payées entièrement à même les reve­
nus de l’année alors courante. S. R. 1925, 
c. 11 IA, a. 24a; 23 Geo. V, c. 50, a. 2; 25-26 
Geo. V, c. 50, a. 2.

Every agreement whatsoever entered in- Agree- 
to by a municipality affecting its crédit 
must, to bind such municipality, be ap- crédit™8 
proved by the Commission, except an 
agreement respecting ordinary administra­
tive actsunder which agreement the expen- 
ses incurred must be paid entirely out of 
the revenues of the then current year. R. S.
1925, c. 111A, s. 24a; 23 Geo. V, c. 50, s. 2;
25-26 Geo. V, c. 50, s. 2.

26. Lorsqu’il s’agit d’une corporation 
municipale l’approbation prévue par l’arti­
cle 24 ou 25 s’obtient sur une demande 
formulée par simple résolution et présentée 
à la commission:

a) Après que le règlement d’emprunt a 
été approuvé par les électeurs propriétai­
res, lorsque ce règlement doit être soumis 
à cette formalité; ou

b) Immédiatement après l’adoption de 
la procédure qui a décrété l’emprunt dans 
les autres cas.

Dans les cas prévus par le présent article 
les délais de procédures cessent de courir 
à compter de la date de la résolution pour 
cette demande d’approbation jusqu’à la 
date de la réception, par la corporation 
municipale, de la décision de la commission 
sur cette demande. S. R. 1925, c. 111A, 
a. 25; 22 Geo. V, c. 56, a .-1; 24 Geo. V, 
c. 35, a. 1.

26. When a municipal corporation is Munici- 
concemed, the approval mentioned in paicorpo- 
section 24 or 25 is obtained upon applica-ra lon' 
tion made by mere resolution and submit- 
ted to the Commission;

a. After the loan by-law has been ap- 
proved by the electors'who are property- 
owners, when such by-law is subject to 
such formality; or

b. Immediately after the adoption of 
the procedure enacting the loan in other 
cases.

In the cases referred to in this section, Suspen- 
the delays on proceedings shall cease t o ^ “ °sf 
run from the date of the resolution apply- ays‘ 
ing for such approval until the date of the 
receipt by the municipal corporation of the 
decision of the Commission upon such ap­
plication. R. S. 1925, c. 11 IA, s. 25; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1; 24 Geo. V, c. 35, s. 1.

27. Lorsqu’il s’agit d’une corporation 
régie par la présente loi, autre qu’une 
corporation municipale, l’approbation pré­
vue par l’article 24 s’obtient par une de­
mande formulée par résolution de la corpo­
ration et présentée à la commission immé­
diatement après l’adoption de la procédure 
qui a décrété l’emprunt. Dans ces cas si 
des délais de procédures sont déterminés 
par la loi qui régit la corporation, ces délais 
cessent de courir à compter de la date de 
la résolution demandant l’approbation jus­
qu’à la date de la réception, par la corpora­
tion, de la décision de la commission sur 
cette demande d’approbation. S. R. 1925, 
c. 111A, a. 26; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

27. When a corporation govemed by other 
this act, other than a municipal corpora- corpora­
tion, is concemed, the approval referred to tlon' 
in section 24 is obtained by application 
made by a resolution of the corporation and 
submitted to the Commission immediately 
after the adoption of the proceedings en­
acting the loan. In such cases, if delays 
for proceedings are determined by the law 
goveming the corporation, such delays 
shall cease to run from the date of the reso­
lution applying for approval until the date 
of the receipt, by the corporation, of the 
decision of the Commission upon such 
application for approval. R. S. 1925, c.
111A, s. 26; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

2 8 . La demande d’approbation doit 2 8 . The application for approval must Appiica- 
être transmise au secrétaire de la commis- be forwarded to the secretary of the Com -tion for 
sion accompagnée des documents relatifs mission together with the documents re -approva
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à l’emprunt et de tous autres documents 
et renseignements que la commission peut 
exiger. S. R. 1925, c. 111A, a. 27; 22 
Geo. V, c. 56, a. 1.

Syndics 29. Dans le cas d’une corporation de 
paroisse syndics de paroisse ou de mission, cette 

demande d’approbatioiyie peut être trans­
mise ni soumise à la commission sans qu’au 
préalable l’évêque du diocèse y ait donné 
son autorisation. Si cette autorisation est 
refusée, les articles 24 à 33 ne s’appliquent 
pas à cette corporation de syndics de pa­
roisse ou de mission. S. R. 1925, c. 111 A, 
a. 27a; 22 Geo. V, c. 56, a. 1; 23 Geo. V, c. 
49, a. 4.

Conduite 3 0 . La commission, dans la conduite 
quête!1" de son enquête sur laquelle sera basée sa 

décision relativement à une demande d’ap­
probation d’un emprunt, doit prendre en 
considération les objets de l’emprunt pro­
jeté, la nécessité ou l’opportunité d’un tel 
emprunt et la situation financière de la 
municipalité. S. R. 1925, c. 11 IA, a. 28; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Témoins. 3 1 . La commission pour les fins de 
toute enquête tenue en vertu de l’article 
30 peut assigner et examiner sous serment 
toute personne dont elle désire obtenir le 
témoignage, et peut fixer une date pour 
recevoir ou entendre les représentations 
de toute personne qui a un intérêt à ce que 
la demande d’approbation soit accordée 
ou soit refusée. Dans ce dernier cas la 
commission peut ordonner qu’un avis pu­
blic soit donné à cette fin. S. R. 1925, 
c. 111A, a. 29; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Emploi 3 2 . La commission peut adopter les 
deniers, mesures qu’elle juge nécessaires pour s’as­

surer que le produit des emprunts autori­
sés par elle est employé aux fins pour les­
quelles ces emprunts ont été contractés. 
S. R. 1925, c. 111A, a. 30; 22 Geo. V, c. 56, 
a. 1.

Disposi- 3 3 . Les dispositions de la présente sec- 
vegardées ti°n ^  n’ont pas pour effet d’abroger les 

' dispositions d’une loi générale ou spéciale 
concernant les procédures qu’une muni­
cipalité doit accomplir pour contracter un 
emprunt. S. R. 1925, c. 111A, a. 31; 22 
Geo. V, c. 56, a. 1.

36-1II

specting the loanandwith ail other docu­
ments and information which the Commis­
sion may require. R. S. 1925, c. 111A, 
s. 27; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

29. In the case of a corporation of Parish 
parish or mission trustées, such applicationtrusteea' 
for approval cannot be forwarded or sub- 
mitted to the Commission unless the bish-
op of the diocese has previously given 
his authorization thereto. If such author- 
ization be refused, sections 24 to 33 shall 
not apply to such corporation of parish or 
mission trustées. R. S. 1925, c. 111A, s.
27a; 22 Geo. V, c. 56, s. 1; 23 Geo. V, c. 49, 
s. 4.

30. The Commission shall, in conduct- Conduct- 
ing its investigation upon which its de- ^®e8ti 
cision will be based relative to an applica- “ ons. gar 
tion for the approval of a loan, take into 
considération the objects of the proposed
loan, the necessity or expediency of such 
loan and the financial standing of the 
municipality. R. S. 1925 c. 11 IA, s. 28;
22 Geo. V, c. 56, s. 1.

31. For the purpose of any investira-wit- 
tion held under section 30, the Commission nesses- 
may summon and examine under oath any 
person whose evidence it wishes to obtain, 
and may fix a date for receiving or hearing
the représentations of any person who has 
an interest in having the application for 
approval granted or refused. In the latter 
case, the Commission may order that pub­
lic notice be given for the purpose. R. S.
1925, c. 111A, s. 29; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

3 2 . The Commission may adopt such Use of 
means as it deems necessary to assure itselfmoneys- 
of the fact that the proceeds of the loans 
authorized by it are employed for the ob­
jects for which they were made. R. S.
1925, c. 111A, s. 30; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

3 3 . The provisions of this Division IV Provisions 
shall not hâve the effect of repealing the saf®‘d d 
provisions of any general or spécial a ct8118* e ’ 
respecting the proceedings that a munici­
pality must accomplish in order to effect 
a loan. R. S. 1925, c. 111A, s. 31; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1.
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Em- 3 4 . La commission peut autoriser une 
tem11̂  municipalité, sur demande qui lui est faite 
raires. par simple résolution du conseil, à contrac­

ter un ou des emprunts temporaires aux 
conditions et pour la période de temps 
qu’elle détermine.

Condi- Les conditions ainsi déterminées par la 
tions. commission régissent ces emprunts no­

nobstant toute disposition contraire ou in­
compatible d’une loi générale ou spéciale 
limitant le montant des emprunts tempo­
raires et déterminant l’époque de leurs 
remboursements.

Appiica- Les dispositions du présent article s’ap- 
tlon- pliquent à tout emprunt temporaire con­

tracté par une municipalité depuis le 18 
mai 1932 et approuvé par la commission. 
S. R. 1925, c. 111A, a. 31 a; 23 Geo .V, c. 
50, a. 3.

Emis- 3 5 .  Nonobstant toute disposition con- 
d’obii a- tra r̂e dans une loi générale ou spéciale, 
tions!ga" la Commission peut autoriser une munici­

palité à faire des emprunts, sous forme 
d’émissions d’obligations, jusqu’à concur­
rence d’une somme n’excédant pas 50% 
des montants annuels échus et requis pour 
ses fonds d’amortissement ou pour payer 
les échéances annuelles en capital, sur les 
emprunts par obligations préalablement 
contractés.

Approba- Le ou les règlements décrétant de tels 
règîe-des emprunts doivent être soumis à l’appro- 
ments. bation de la Commission municipale de 

Québec et du lieutenant-gouverneur en 
conseil, mais sans qu’il soit nécessaire de 
les soumettre à l’approbation des électeurs 
propriétaires.

Durée des Le ou les emprunts ainsi contractés ne 
p“ "nta. doivent pas être pour une période plus 

longue que vingt ans. S. R. 1925, c. 111A, 
a. 316; 25-26 Geo. V, c. 50, a. 3.

Dette à la 3 0 .  Quand une municipalité est endet- 
province. tée, envers la province, au sujet de quelque 

emprunt autorisé par un règlement adopté 
à cet effet, le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut former toute convention avec 
telle municipalité se rapportant à cet em­
prunt, nonobstant cedit règlement ou tou­
tes dispositions à ce contraire de toute loi 
générale ou spéciale. S. R. 1925, c. 111 A, 
a. 31c; 25-26 Geo. V, c. 50, a. 3.

3 4 . The Commission may authorize a Tempo- 
municipality, upon application made to it j ^ g 
by a mere resolution of the council, to s 
contract one or more temporary loans 
upon the conditions and for the period 
which the Commission détermines.

The conditions so determined by the Condi- 
Commission shall govem such loans n ot-tions 
withstanding any contrary or incompati­
ble provision of a general or spécial act 
limiting the amount of temporary loans 
and determining the period for their reim- 
bursement.

The provisions of this section shall apply Appiica- 
to every temporary loan contracted by a tion- 
municipality since the 18th of May, 1932, 
and approved by the Commission. R. S.
1925, c. 111A, s. 31a; 23 Geo. V, c. 50, s. 3.

3 5 . Notwithstanding any provision toBond 
the contrary in any general law or spéciallssues 
act, the Commission may authorize a mu­
nicipality to contract loans, by bond issues, 
to an amount not exceeding fifty per cent 
of the annual amounts due and required 
for its sinking-funds or for paying the 
annual maturities in capital, on the loans 
previously contracted by bonds.

The by-law or by-laws ordering suchAPProvai 
loans must be submitted for the approval f ^ y* 
of the Commission and of the Lieutenant- ' 
Govemor in Council, but without it being 
necessary to submit such by-law or by- 
laws for the approval of the elector-proprie- 
tors.

The loan or loans so contracted must not Loan 
be for a longer period than twenty years. *>eriod- 
R. S. 1925, c. 111A, s. 316; 25-26 Geo. V, 
c. 50, s. 3.

3 6 . Where any municipality is indebt- Debt to 
ed to the Province with respect to any loan Province, 
authorized by by-law enacted in that be- 
half, the Lieutenant-Govemor in Council 
may enter into any agreement with such 
municipality with respect to such loan, 
notwithstanding the said by-law or any 
provision of any general law or spécial act 
to the contrary. R. S. 1925, c. 111 A, s.
31c; 25-26 Geo. V, c. 50, s. 3.
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SECTION V

DE LA DÉCLARATION DE DÉFAUT CONTRE 
UNE MUNICIPALITÉ

37. Toute municipalité qui ne rencon­
tre pas le paiement des intérêts, du capital 
ou d’une partie du capital d’un emprunt 
contracté par elle avant ou après ï’entrée 
en vigueur de la présente loi, peut être 
déclarée en défaut suivant les dispositions 
ci-après, sur demande faite à la commis­
sion:

a) Par la municipalité elle-même; ou
b) Par les créanciers de la municipalité 

qui détiennent contre elle des créances re­
présentant au moins vingt-cinq pour cent 
de la dette totale de cette municipalité. 
S. R. 1925, c. 111A, a. 32; 22 Geo. V, c. 
56, a. 1.

3 8 . La commission, de sa propre initia­
tive ou sur demande, tel que prévu ci-des- 
sus, peut présenter à un juge de la Cour 
supérieure du district dont relève la muni­
cipalité concernée, une requête pour faire 
déclarer cette municipalité en défaut d’ac­
complir, en tout ou en partie, ses obliga­
tions relativement à tout emprunt contrac­
té par elle avant ou après l’entrée en vi­
gueur de la présente loi.

Toutefois, cette requête, dans le cas 
d’une corporation de syndics de paroisse 
ou de mission, ne peut être présentée à 
moins que l’approbation de l’évêque du 
diocèse où est située ladite corporation 
n’ait été obtenue.

Si cette approbation est accordée, l’é­
vêque a le droit d’y poser les conditions 
qu’il juge à propos. S. R. 1925, c. 111A, 
a. 33; 22 Geo. V, c. 56, a. 1; 23 Geo. V, c. 
49, a. 5.

39. Cette requête n’est prise en consi­
dération que si un avis de sa présentation, 
d’au moins huit jours, a été donné à la 
municipalité et a été publié dans la Gazette 
officielle de Québec, dans un journal fran­
çais et dans un journal anglais publiés 
dans la cité de Québec et dans un journal 
français et dans un journal anglais publiés 
dans la cité de Montréal.

Une seule publication dans la Gazette 
officielle de Québec et dans chacun de ces 
journaux est suffisante. S. R. 1925, c. 
111A, a. 34; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

DIVISION V

DECLARATION OF DEFAULT AGAINST 
A MUNI CIP ALITY

3 7 . Any municipality which does not Deciara- 
meet the payment of the interest, of th e ^ J *  
principal or of a part of the principal of a 
loan contracted by it before or after the 
coming into force of this act, may be de- 
clared to be in default according to the 
provisions hereinafter enacted, upon a de- 
mand made to the Commission:

a. By the municipality itself; or
b. By the creditors of the municipality 

who hold daims against it representing at 
least twenty-five per cent of the total debt 
of such municipality. R. S. 1925, c. 111A, 
s. 32; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

3 8 . The Commission of its own initia- Pétition, 
tive or upon a demand, as above provided,
may pétition a judge of the Superior Court 
of the district within whose jurisdiction 
the municipality concemed lies, for an 
investigation to hâve such municipality 
declared to be in default of accomplishing, 
in whole or in part, its obligations respect- 
ing any loan contracted by it before or 
after the coming into force of this act.

However, in the case of a corporation o f Parish 
parish or mission trustées, such pétitiontrustees- 
cannot be presented unless the approval 
of the bishop of the diocese in which the 
said corporation is situated has been ob- 
tained.

If such approval is granted, the bishop Condi- 
is entitled to insert therein the conditionstiona- 
which he may deem expédient. R. S.
1925, c. 111A, s. 33; 22 Geo. V, c. 56, s. 1;
23 Geo. Y, c. 49, s. 5.

39. Such pétition shall be taken into Notice of 
considération only after at least eight days ggjJJ" 
notice of its présentation has been given
to the municipality and has been published 
in the Quebec Official Gazette, in a French 
newspaper and in an English newspaper 
published in the city of Quebec, and in a 
French newspaper and an English news­
paper published in the city of Montreal.

A single publication in the Quebec Official Publica- 
Gazette and in each of such newspaperstion- 
shall be sufficient. R. S. 1925, c. 111A, s.
34; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.
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Preuve. 40. Le juge, sur cette requête ordonne 
la preuve qu’il juge nécessaire; et, si la 
preuve offerte est suffisante, il accorde la 
demande et déclare la municipalité concer­
née en défaut.

Décision Cette décision du juge est finale et sans 
appel. S. R. 1925, c. 111A, a. 35; 22 
Geo. V, c. 56, a. 1.

Frais. 41. Les frais sur cette requête sont dé­
terminés par le juge qui rend le jugement. 
S. R. 1925, c. 111A, a. 36; 22 Geo. V, c. 56, 
a. 1.

Contrôle 42. À compter de la date d’un jugement 
de la com -déclarant une municipalité en défaut, tel 
mission. qUe prévu ci-dessus, et jusqu’à ce que la 

commission décrète conformément à l’ar­
ticle 52 que ladite municipalité ne doit plus 
être considérée en défaut, cette municipa­
lité tombe sous le contrôle de la commission 
qui, pour l’exercice de ce contrôle, possè­
de et peut exercer les pouvoirs prévus par 
les dispositions de la section vi. S. R. 
1925, c. 111A, a. 37; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Procédu- 4 3 . Durant la période de temps prévue 
ciairesdi" Par A rticle 42, nulle action, exécution ou 
ciaires. autre procédure ne doit être commencée ou

continuée contre une municipalité en dé­
faut sans l’autorisation de la commission. 
La commission, en accordant cette autori­
sation, peut imposer les conditions qu’elle 
croit utiles.

Prescrip- Durant cette période la prescription et 
tion. ies délais de procédures ne courent pas; 

ils recommencent cependant à courir dans 
le cas où la commission autorise qu’une 
action, une exécution ou une autre procé­
dure soit commencée ou continuée et ce, 
à compter de la date de cette autorisation. 

Appiica- Les dispositions du présent article s’ap- 
tion‘ pliquent et sont censées s’être appliquées 

depuis le 18 mai 1932 à toute personne qui 
s’est portée caution, par endossement ou 
autrement, sur un emprunt contracté par 
une municipalité. Cependant dans le cas 
où des procédures ont été intentées contre 
une telle personne avant le 29 mars 1933, 
sans qu’une autorisation ait été obtenue 
de la commission à cette fin, les procédures 
ne sont pas rendues milles par le défaut 
d’autorisation, mais elle ne peuvent être

40. The judge, upon such pétition, or- Proof, 
ders whatever proof he may deem neces-etc- 
sary; and, if the evidence offered is suf- 
ficient, he shall grant the demand and 
déclaré the municipality concemed to be
in default.

Such decision of the judge shall be final No 
and without appeal. R. S. 1925, c. 11 IA, appeaL 
s. 35; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

4 1 . The costs on such pétition shall be Costs. 
determined by the judge who renders the 
judgment. R. S. 1925, c. 111A, s. 36; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1.

42. From the date of a judgment de- Control 
claring any municipality in default, as a- bY Ç°m- 
bove provided, and until the Commission m,sslon' 
orders, in accordance with section 52,that
the said municipality be no longer con- 
sidered in default, such municipality shall 
be under the control of the Commission, 
which, in the exercise of such control, pos- 
sesses and may exercise ail the powers 
provided by the provisions of Division vi.
R. S. 1925, c. 111A, s. 37; 22 Geo. V,
c. 56, s. 1.

43. During the period of time referred Judiciai 
to in section 42, no suit, execution or other £[gSceed' 
proceedings may be begun or continued 
against any municipality in default with­
out the authorization of the Commission.
The Commission, in granting such author­
ization, may impose such conditions as it 
may deem useful.

During such period the prescription and Prescrip- 
the delays for proceedings shall not run;tlon etc 
they, nevertheless, recommence to run in 
the case where the Commission authorizes 
a suit, execution or any other proceeding 
to be begun or continued, and shall run 
from the date of such authorization.

The provisions of this section shall apply Applica- 
and are deemed to hâve applied since thetion- 
18th of May, 1932, to every person who 
has become surety, by endorsation or 
otherwise, for a loan contracted by a muni­
cipality. However, in the event of pro­
ceedings having been instituted against 
such person before the 29th o f March,
1933, without authorization having been 
obtained from the Commission for such 
purpose, the proceedings shall not be null 
for want of authorization, but they cannot
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continuées ni le jugement être exécuté, 
sans l’autorisation de la commission.

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux avis de réclamations 
pour dommages à la propriété ou lésions 
corporelles. S. R. 1925, c. 111A, a. 38; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1 ; 23 Geo. V-, c. 50, a. 4; 
24 Geo. V, c. 35, a. 2; 2 Geo. VI, c. 63, a. 1 ; 
4 Geo. VI, c. 45, a. 2; 5 Geo. VI, c. 44, a. 2.

be continued nor can the judgment be 
executed, without the authorization of the 
Commission.

The provisions of this section shall not Damage 
apply to notices of daims for damages t o claima- 
property or for bodily injury. R. S. 1925, 
c. 111 A, s. 38; 22 Geo. V, c. 56, s. 1; 23 
Geo. V, c. 50, s. 4; 24 Geo. V, c. 35, s. 2;
2 Geo. VI, c. 63, s. 1; 4 Geo. VI, c. 45, s. 2;
5 Geo. VI, c. 44, s. 2.

SECTION VI DIVISION VI

DU CONTRÔLE D'UNE MUNICIPALITÉ EN DÉFAUT CONTROL O VER A MUNI CIP ALITY IN DEFAULT

4 4 . Dans une municipalité en défaut:
a) Les travaux municipaux se font sous 

le contrôle et la direction de la commission, 
et aucun contrat d’entreprise de travaux 
ne peut être accordé sans avoir été au préa­
lable approuvé par la commission; sans 
cette autorisation, ce contrat est sans effet;

b) Tous les deniers perçus pour la mu­
nicipalité doivent être déposés dans une 
banque, au nom de la commission en fidu­
cie pour cette municipalité, et ne peuvent 
en être retirés que par chèques signés par 
les officiers municipaux autorisés, et con­
tresignés par l’un des membres de la com­
mission ou la personne que celle-ci autorise 
à cette fin;

c) La commission fixe chaque année le 
taux et le montant des taxes, licences ou 
permis qui doivent être imposés et préle­
vés chaque année dans la municipalité; 
elle fixe aussi le prix à être payé pour les 
services municipaux, en tenant compte des 
droits acquis. A défaut par cette munici­
palité d’imposer les taxes, licences, permis 
ou prix suivant le taux et pour le montant 
ainsi fixés, dans le délai fixé par l’avis qui 
lui est donné par la commission, cette der­
nière est substituée à la municipalité qui 
ne peut plus agir, et tous les pouvoirs de la 
municipalité quant à l’imposition et à la 
perception desdites taxes, licences, permis 
ou prix appartiennent à la commission.

La commission est aussi substituée, de la 
même manière et avec le même effet, aux 
pouvoirs de la municipalité lorsque cette 
dernière néglige ou refuse, après avis préa­
lable de trente jours qui lui est donné par la 
commission, de prélever toute taxe spéciale 
imposée par les règlements d’emprunts ou 
autres règlements en vigueur.

4 4 . In any municipality in default:
a. Ail municipal work shall be done Munici- 

under the control and direction of theijJrks. 
Commission, and no contract for work may wor s’ 
be given without the previous approval of
the Commission; without such approval, 
such contract shall be of no effect;

b. Ail moneys collected for the munici- JJ°neys 
pality must be deposited in a bank, in the m 3 l  
name of the Commission in trust for such pauty; 
municipality, and shall be drawn out only
by chèque signed by the authorized mu­
nicipal officers and countersigned by a mem- 
ber of the Commission or by the person 
authorized to that effect by the Commis­
sion;

c. The Commission shall fix each year Taxes, 
the rate and amount of the taxes, permits etc- 
or licenses to be imposed and levied each 
year in the municipality; it shall also fix
the price to be paid for municipal services, 
taking into account acquired rights. Upon 
failure by such municipality to impose 
the taxes, permits, licenses or prices accord- 
ing to the rate and for the amount so fixed, 
within the delay fixed by the notice given 
to it by the Commission, the latter shall be 
substituted for such municipality, which 
shall no longer act, and ail the powers of 
such municipality with respect to the im­
position and collection of the said taxes, 
permits, licenses or prices shall belongto 
the Commission.

The Commission shall be likewise vest- Spécial 
ed, in the same manner and with the sametaxea- 
effect, with the powers of the municipality 
whenever the latter neglects or refuses, 
after a previous notice of thirty days which 
shall be given to it by the Commission, to 
levy any spécial tax imposed by a loan 
by-law or any other by-law in force.
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Pour ces fins, les officiers de la munici­
palité sont les officiers de la commission.

Lorsque la municipalité néglige ou refu­
se de percevoir les taxes dues dans le délai 
fixé par la commission, cette dernière peut 
les percevoir elle-même et intenter à cette 
fin, au nom et aux frais de cette municipali­
té, toute procédure judiciaire nécessaire;

d. La commission, dans tous les cas non 
prévus par le présent article, est substituée 
de droit à la municipalité lorsque cette 
municipalité refuse ou néglige de faire ou 
d’exécuter, dans le délai fixé par l’avis qui 
lui est donné par la commission, tout acte 
que lui commande cette dernière. Pour 
ces fins la commission exerce tous les pou­
voirs que possède cette municipalité, et ce 
que la commission fait a le même effet à 
tous égards que si cette municipalité eût 
agi elle-même;

e. Tout rôle d’évaluation fait et préparé 
par la municipalité n’a d’effet que lorsqu’il 
a été approuvé par la commission. Cette 
dernière a le pouvoir de reviser et d’amen­
der les rôles d’évaluation qui sont soumis 
à son approbation, après avis publics don­
nés conformément à la loi qui régit cette 
municipalité. La commission doit enten­
dre toute partie intéressée et ses témoins 
sous serment et sa décision est susceptible 
d’appel comme une décision du conseil de 
la municipalité.

Aucun avis public n’est requis pour l’ap­
probation des rôles sans révision ni modi­
fication;

/ .  Les budgets de la municipalité sont 
soumis à la commission qui peut les ap­
prouver, avec ou sans amendement, et, 
aussi longtemps qu’ils ne sont pas ainsi 
approuvés, ils sont sans effet; pour telle 
municipalité nulle dépense ne peut être 
faite qui n’est pas ainsi approuvée;

g. La nomination ou la destitution d’un 
officier ou d’un employé de cette municipa­
lité est sans effet si elle n’est pas approuvée 
par la commission, qui seule a le droit de 
fixer le salaire et les conditions d’engage­
ment.

La commission a le pouvoir de destituer 
tout tel officier ou employé. Elle a le même 
pouvoir quant aux officiers ou employés

For such purposes the officers of theofficers. 
municipality shall be the officers of the 
Commission.

Whenever the municipality neglects orCoUect- 
refuses to collect the taxes due, within the ̂ taxes: 
delay fixed by the Commission, the latter 
may itself collect them, and, for that pur- 
pose, may, in the name and at the cost of 
such municipality, institute any necessary 
judicial proceeding;

d. In any case not provided for by this Case not 
section, the Commission shall be substitut- g£vided 
ed as of right for the municipality when- or’ 
ever such municipality refuses or neglects
to do or perform, within the delay fixed by 
the notice given to it by the Commission, 
any act which the latter orders it to do or 
perform. For such purposes, the Com- 
misssion shall exercise ail the powers of 
such municipality, and whatever is done 
by the Commission shall hâve the same 
effect in ail respects as if such municipality 
had itself acted;

e. No valuation roll, made and prepared Valuation 
by the municipality, shall hâve any effectrolL 
until approved by the Commission. The 
latter shall hâve the power to revise and 
amend any valuation roll submitted for
its approval, after public notice given in 
conformity with the law goveming the 
municipality. The Commission shall hear 
ail parties interested and their witnesses 
under oath and its decision shall be subject 
to appeal as in the case of a decision of the 
council of the municipality.

No public notice shall be required for the No 
approval of rolls without révision o rnotice; 
amendment;

/ .  The budgets of the municipality shall Budgets ; 
be submitted to the Commission which 
may approve them, with or without 
amendment, and, until they hâve been so 
approved, they shall be without effect; no 
expenditure for such municipality may be 
made which has not been so approved;

g. The appointaient or the dismissal of APPoint- 
any officer or employée of the municipality “ ®ntSi 
shall be without effect unless it be approv­
ed by the Commission, which shall alone 
hâve the right to fix the salary and the con­
ditions of engagement.

The Commission shall hâve the power Dismissal. 
to dismiss any such officer or employée.
It shall hâve the same power with respect
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en fonctions à la date de la mise en vigueur 
de la présente loi.

La commission peut, par un avis donné 
à la municipalité, se réserver le pouvoir 
exclusif de nommer, destituer et remplacer 
tels officiers ou employés;

h. Aucun immeuble ne peut être acquis 
à l’amiable ou par expropriation par la 
municipalité sans l’autorisation de la com­
mission et sans que cette dernière soit 
partie à l’acte d’achat ou aux procédures 
en expropriation.

Au lieu d’autoriser telle municipalité à 
cette fin, la commission peut acquérir elle- 
même en son nom, soit à l’amiable ou par 
expropriation pour le compte et aux frais 
de la municipalité intéressée un immeuble 
et ensuite passer le titre à cette dernière;

i. Aucun immeuble ne peut être vendu 
par la municipalité sans le concours de la 
commission dans l’acte;

j. La commission peut intervenir dans 
toute cause commencée ou intentée contre 
la municipalité et y prendre les conclusions 
qu’elle juge nécessaires.

Les dépenses encourues de ce chef sont 
à la charge de telle municipalité;

k. Aucune décision du conseil de la 
municipalité, que ce soit par résolution, 
règlement ou autrement, ne devient en 
force et exécutoire que lorsque la commis­
sion a donné son approbation au procès- 
verbal de la séance du conseil à laquelle tel­
le décision a été prise;

Z. Tant que la municipalité est sous le 
contrôle de la Commission municipale de 
Québec, les dispositions de l’article 52 de la 
Loi des cités et villes (chap. 233), et celles 
des paragraphes 3 et 4 de l’article 107 du 
Code municipal ne s’appliquent pas;

m. Si le maire ou un autre officier du 
conseil refuse ou néglige de signer un docu­
ment quelconque dont la signature est re­
quise par une résolution ou un règlement 
du conseil approuvé par la Commission 
municipale de Québec, celle-ci peut autori­
ser telle personne qu’elle désigne à signer 
lesdits documents pour et au nom du con­
seil et telle signature a la même force et le 
même effet que si elle était celle du maire 
ou de l’officier ci-dessus mentionné.

Les dispositions du présent article s’ap­
pliquent, mutatis mutandis, aux corpora­
tions de syndics de paroisse ou de mission.

to the officers or employées in office at the 
date of the coming into force of this act.

The Commission may, by notice given Exclusive 
to the municipality, reserve to itself thepower; 
exclusive power of appointing, dismissing 
and replacing such officers or employées;

h. No immoveable may be acquired by Acquisi- 
mutual agreement or by expropriation by
the municipality without the authoriza- ables. 
tion of the Commission and unless the lat- 
ter be a party to the deed of purchase or 
expropriation proceedings.

Instead of authorizing such a m unici-idem; 
pality for such purpose, the Commission 
may itself acquire in its own name, by 
mutual agreement or by expropriation, for 
and at the expense of the municipality 
interested, an immoveable and afterwards 
convey the title to the municipality;

i. No immoveable may be sold by the Saie of 
municipality without the Commission 
participating in the deed;

j. The Commission may intervene ininter- 
any suit begun or instituted against the ̂ nSuits 
municipality and adopt such conclusions 
therein as it may deem necessary.

The expenses incurred under this head Expenses; 
shall be borne by such municipality;

k. N o decision of the council of theApprovai 
municipality, whether by resolution, b y -^ s™iriu" 
law or otherwise, shall corne into force and
be executory until the Commission has 
given its approval to the minutes of the 
sitting of the council at which such deci­
sion was made;

l. While the municipality is under the Provi- 
control of the Quebec Municipal Commis- p̂ _not 
sion, the provisions of section 52 of the cable; 
Cities and Towns Act (Chap. 233) and 
•those of paragraphs 3 and 4 of Article 107
of the Municipal Code shall not apply;

m. If the mayor or any other officer of the signing 
council refuses or neglects to sign any docu- 
ment whatsoever, the signing whereof is 
required by a resolution or a by-law of the 
council approved by the Quebec Munic­
ipal Commission, the latter may author-
ize such person as it may designate to sign 
the said documents for and in the name of 
the council and such signature shall hâve 
the same force and effect as the signature 
of the mayor or officer above-mentioned.

The provisions of this section shall ap- Parish 
ply, mutatis mutandis, to corporations o f trustees- 
parish or mission trustées. R. S. 1925, c.
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S. R. 1925, c. 111A, a. 39; 22 Geo.V, c. 56, 
a. 1 ; 23 Geo. V, c. 49, a. 6; 23 Geo. V, c. 50, 
a. 5;24 Geo. V, c. 35, a. 3; 4 Geo. VI, c. 45,
aa. 3-4; 5 Geo. VI, c. 44, a. 3.

111A, s. 39; 22 Geo. V, c. 56, s. 1; 23 Geo. 
V, c. 49, s. 6; 23 Geo. V, c. 50, s. 5; 24 Geo. 
V, c. 35, s. 3; 4 Geo. VI, c. 45, ss. 3-4; 5 
Geo. VI, c. 44, s. 3.

45. La commission peut exercer, au 
nom d’une municipalité en défaut, le droit 
de celle-ci de se porter adjudicataire d’im­
meubles situés dans cette municipalité. 
S. R. 1925, c. 111A, a. 40; 22 Geo. V, c. 56, 
a. 1 ; 5 Geo. VI, c. 44, a. 4.

45. The Commission may exercise, inRightof 
the name of any municipality in default, Purcha3e- 
the latter’s right to become purchaser of 
immoveables situated in such municipal­
ity. R. S. 1925, c. 111A, s. 40; 22 Geo. V, 
c. 56, s. 1; 5 Geo. VI, c. 44, s. 4.

46. Tout officier ou tout membre d’une 
municipalité en défaut qui autorise une 
dépense d’argent ou un paiement sans 
l’autorisation de la commission, d’un de 
ses membres ou de son délégué, lorsque 
cette autorisation est requise, ou qui per­
met ou autorise que des deniers soient em­
ployés à d’autres fins que celles pour les­
quelles ils étaient attribués, est person­
nellement responsable de la dépense ainsi 
autorisée ou payée, ou de la somme d’ar­
gent ainsi divertie. S. R. 1925, c. 111A, 
a. 41; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

46. Every officer or councillor of aLîabUity 
municipality in default, who authorizes {numci" 
an expenditure of money or a payment officers. 
without the authorization of the Commis­
sion, of one of its members or of its dele- 
gate, when such authorization is required, 
or who permits or authorizes the money to 
be used for purposes other than those for 
which it was destined, shall be personally 
responsible for the expenditure so author- 
ized or paid, or for the sum of money so 
diverted. R. S. 1925, c. 111A, s. 41; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1.

4 7 . La commission peut, par des pro­
cédures en injonction intentées en son nom, 
empêcher ou arrêter l’exécution de tous 
projets ou travaux qui n’ont pas été ap­
prouvés par elle lorsque cette approbation 
est requise, avec dépens contre la munici­
palité concernée. S. R. 1925, c. 111A, 
a. 42; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

47. The Commission may, by injunc- injunc- 
tion proceedingsinstitutedin its own name,tlon- 
prevent or stop the execution of any 
undertakings or works which hâve not 
been approved by it when such approval is 
required, with costs against the municipal­
ity interested. R. S. 1925, c. 111A, s. 42;
22 Geo. V, c. 56, s. 1.

48. La commission a le pouvoir d’in­
tenter en justice, aux frais d’une municipa­
lité en défaut, toute action qu’elle croit 
utile ou nécessaire dans l’intérêt de cetta 
municipalité, sans être obligée d’obtenir le 
consentement de cette dernière ni de cons­
tater son refus.

Lorsque la commission exerce les pou­
voirs d’une municipalité en défaut et à la­
quelle elle est substituée, elle agit par sim­
ple résolution. S. R. 1925, c. 111A, a. 43; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1.

48. The Commission is empowered t o  Power to 
institute, at the cost of the municipalitysue' 
in default, any suit which it thinks useful 
or necessary in the interests of such munici­
pality, without being obliged to obtain 
the consent of the latter or to proveits 
refusai.

Whenever the Commission exercises the Resolu- 
powers of a municipality in default fo rtion- 
which it has been substituted it shall pro- 
ceed by mere resolution. R. S. 1925, c.
111A, s. 43; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

49. La commission peut aussi, lors­
qu’une municipalité est déclarée en défaut 
en vertu de la présente loi :

a) Décréter le mode d’emploi des de­
niers non affectés à des fins déterminées;

49. The Commission may also, when- Further 
ever a municipality is declared in defaultpowers: 
under this act:

a. Order the manner of employment of Use of 
the moneys not appropriated to deter- moneys; 
mined purposes;
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Réorga- b) Ratifier et confirmer tout plan de ré- 
finan-°n organisation financière soumis par telle 
cière; municipalité et intéressant ses créanciers 

en général ou toute catégorie quelconque 
de ses créanciers. La ratification et la 
confirmation d’un tel plan font loi entre 
les parties et les lient, à moins que des 
créanciers intéressés dans ledit plan et 
détenant des créances représentant au 
moins trente-trois et un tiers pour cent de 
la dette totale affectée par ce plan ne s’y 
soient objectés en la manière prévue par 
une règle de pratique établie en vertu de 
l’article 80. Si le plan de réorganisation 
exige par sa nature une émission d’obliga­
tions, les dispositions de la loi régissant la 
municipalité en ce qui concerne les em­
prunts s’appliquent, mais sans qu’il soit 
nécessaire d’obtenir l’approbation des 
électeurs propriétaires;

Percep- c) Dispenser une telle m unicipalité 
taxede ^e Percev°ir» pendant une ou plusieurs 

années ou pendant toute autre période de 
temps, et aux conditions qu’elle détermine, 
la taxe prévue par tout règlement autori­
sant un emprunt ou créant une dette. 

Applica- Tout plan de réorganisation financière 
tion de la prévu au sous-paragraphe b peut décréter 
tinuée!" que, pendant une période déterminée, cer­

taines dispositions de la présente loi conti­
nueront de s’appliquer à telle municipalité, 
nonobstant le fait que la commission au­
rait rendu une décision à l’effet qu’il n’y 
a plus lieu de considérer ladite munici­
palité en défaut.

Emploi de Tel plan peut, de plus, décréter que, 
revenus, pendant une période déterminée, les reve­

nus provenant des taxes, licences, services 
d’aqueduc ou d’électricité ou payés par un 
ou des établissements industriels ou com­
merciaux doivent être employés, en totalité 
ou en partie, exclusivement à des fins par­
ticulières spécifiées dans le plan. S. R. 
1925, c. 111A, a. 44; 22 Geo. V, c. 56, a. 1; 
23 Geo. V, c. 50, a. 6; 24 Geo. V, c. 35, a. 4; 
2 Geo. VI, c. 63, a. 2.

Consoli- 50. Toute municipalité en défaut peut 
dation: décréter, par résolution, la consolidation 

d’arrérages de taxes ou, dans le cas d’une 
corporation de syndics de paroisse ou de 
mission, de cotisations échues, aux condi­
tions ci-dessous:

Arréra- 1° La résolution détermine les arrérages 
ses; soumis à la consolidation et la date à comp-

b. Ratify and confirm any plan of finan- Finan­
cial reorganization submitted by such mu- ciaai[.̂ eor' 
nicipality and interesting its creditors as tk>n?a" 
a whole or any category of its creditors. The 
ratification and confirmation of such plan 
shall be legally binding on the parties, 
unless creditors interested in the said plan 
who are holders of daims representing at 
least thirty-three and one-third per cent of 
the total debt affected by such plan object 
thereto in the manner provided by a rule 
of practice established in virtue of section 
80. If the plan of reorganization, by the 
nature thereof, requires an issue of bonds, 
the provisions of law goveming the munici- 
pality with respect to loans shall apply but 
wjthout it being necessary to hâve recourse 
to the approval of the elector-proprietors ;

c. Relieve such municipality from col-Coiiec- 
lecting, for one or more years or for any of 
other period of time, and on the conditions 
which it may détermine, the tax provided 
by any by-law authorizing a loan or creat- 
ing a debt.

Any financial reorganization plan asconti- 
contemplated in sub-paragraph b may de- 
créé that, for a fixed period, certain pro- of act!°n 
visions of this act shall continue to apply 
to such municipality, notwithstanding the 
fact that the Commission may hâve given 
a decision to the effect that there is no 
more occasion to consider the said munici­
pality in default.

Such plan may, furthermore, decreeuseof 
that, for a fixed period, the revenues from revenues, 
taxes, licenses, waterworks or electricity 
services or paid by one or more industrial 
or commercial establishments must be em- 
ployed, wholly or partly, exclusively for 
particular purposes specified in the plan.
R. S. 1925, c. 11 IA, s. 44; 22 Geo. V, c. 56, 
s. 1 ; 23 Geo. V, c. 50, s. 6; 24 Geo. V, c. 35, 
s. 4; 2 Geo. VI, c. 63, s. 2.

50. Any municipality in default mayconsoii- 
decree by resolution the consolidation o fdation: 
the arrears of taxes or, in the case of a cor­
poration of the trustées for a parish or for 
a mission, of the assessments due, on the 
following conditions:

1. The resolution shall détermine what Arrears; 
arrears are subject to the consolidation and



ter de laquelle ces arrérages, avec les inté­
rêts courus, sont consolidés;

Verse- 2° Les sommes consolidées sont paya- 
ments; blés en versements égaux et consécutifs 

exigibles aux dates fixées par la résolution;

intérêt; 3° Les sommes consolidées cessent de 
porter intérêt à compter de la date indi­
quée à la résolution à moins qu’elle ne 
comporte le contraire; tout versement non 
effectué à échéance porte intérêt au taux de 
cinq pour cent à compter de cette date;

Prescrip- 4° La prescription ne court pas sur les 
tlon; sommes consolidées à compter du jour de 

leur consolidation, mais elle court sur 
chaque versement, à compter de l’éché­
ance;

Privilège; 5° Les sommes consolidées et les verse­
ments continuent à constituer une créance 
privilégiée sur l’immeuble affecté au paie­
ment desdites sommes consolidées;

Vente 6° Dans tous les cas où un immeuble est 
arrêtée; mis en vente, à la suite du défaut de paie­

ment de taxes ou de versements de taxes 
consolidées, le contribuable peut arrêter la 
vente en acquittant ses taxes dues, les 
versements échus avec les intérêts et les 
frais occasionnés par les procédures;

Effet de la 7° La vente d’un immeuble, même celle 
vente; ayant l’effet du décret, n’affecte pas la 

consolidation des arrérages dont il est gre­
vé et l’adjudicataire et tout acquéreur sub­
séquent continuent de bénéficier de la con­
solidation, et les versements non échus 
ne deviennent pas exigibles par la discus­
sion et la vente de l’immeuble et ne sont 
pas portés à l’ordre de collocation; ces 
versements continuent d’affecter l’immeu­
ble;

Registre 8° La corporation devra tenir un registre 
spécial, spécial dans lequel seront inscrits les nom et 

prénoms de chaque contribuable dont les 
arrérages ont été consolidés, son adresse, 
la description de chaque immeuble affecté 
par les taxes consolidées, le montant total 
des sommes consolidées et le montant total 
de chaque versement.

Approba- Toute telle résolution est sujette à l’ap- 
tlon- probation de la Commission municipale de 

Québec et du ministre des affaires munici-
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the date from which such arrears, with 
accrued interest, shall be Consolidated;

2. The Consolidated amounts shall beinstai- 
payable in equal and consecutive instal-ments; 
ments exigible on the date fixed by the 
resolution;

3. The Consolidated amounts shall cease interest; 
to bear interest from the date mentioned
in the resolution unless the contrary is 
entailed thereby ; any payment not effected 
at maturity shall bear interest at the rate 
of five per cent from such date;

4. Prescription shall not run on the con- iw rip- 
solidated amounts from the date of theirtlGn; 
consolidation, but it shall run on each in­
stallaient, from the date of its maturity;

5. The Consolidated amounts and the Privilège ; 
payments shall continue to constitute a 
privileged claim on the immoveable liable
for the payment of the said Consolidated 
amounts;

6. Whenever an immoveable is put upprevent- 
for sale, upon failure to pay Consolidated^ sale= 
taxes or instalments thereof, the ratepayer
may prevent the sale by paying his taxes 
due, the matured instalments with interest 
and the costs occasioned by the proceed- 
ings;

7. The sale of an immoveable, evenEffectof 
that having the effect of a sheriff’s sale,sale: 
shall not affect the consolidation of the 
arrears which encumber it, and the pur- 
chaser (<adjudicataire) and any subséquent 
acquirer shall continue to benefit from
the consolidation, and the unmatured in­
stalments shall not become exigible through 
the seizure and sale of the immoveable 
and shall not be entered in the list of col­
locations; these instalments shall continue 
to encumber the immoveable;

8. The corporation shall keep a spécial Spécial 
register in which shall be entered the sur- *egister. 
name and Christian names of each rate­
payer whose arrears hâve been Consolidat­
ed, his address, the description of each 
immoveable liable for the Consolidated 
taxes, the total amount of the sums Con­
solidated and the total amount of each 
instalment.

Every such resolution shall be subject to Approvai. 
the approval of the Quebec Municipal 
Commission and of the Minister of Munici-

-  M unicipal Commission
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pales, de l’industrie et du commerce. S. 
R. 1925, c. 111A, a. 44a; 4 Geo. VI, c. 45, 
a. 5; 5 Geo. VI, c. 44, a. 5.

pal Affaire, Trade and Commerce. R. S. 
1925, c. 111A, s. 44a; 4 Geo. VI, c. 45, 
s. 5; 5 Geo. VI, c. 44, s. 5.

5 1 . Par dérogation à la Loi des parois­
ses et des fabriques (chap. 308), toute 
corporation de syndics de paroisse ou de 
mission, pour donner effet à une conven­
tion avec ses créanciers ou à un plan de 
réorganisation financière, peut, par résolu­
tion, décréter:

a) L ’annulation des termes de tout acte 
de cotisation échéant après la date de la 
consolidation autorisée par l’article 50 ci- 
dessus;

b) La confection annuelle d’un acte de 
cotisation affectant tous les immeubles si­
tués dans les limites de la paroisse et appar­
tenant à des catholiques romains, afin de 
prélever les sommes requises pour donner 
effet à la convention avec ses créanciers 
ou au plan de réorganisation financière, 
ainsi que pour rencontrer les dépenses 
d’administration et d’entretien, déduction 
faite des sommes perçues par les syndics sur 
les versements d ’arrérages et leurs intérêts.

Le montant de toute cotisation ainsi im­
posée constitue une dette privilégiée sur 
les immeubles qui y sont soumis confor­
mément à l’article 69 de la Loi des parois­
ses et des fabriques (chap. 308).

L’acte de cotisation est basé sur le rôle 
d’évaluation de la corporation municipale 
dans laquelle se trouve chacun des immeu­
bles affectés; cet acte n’est pas soumis à 
l’approbation des commissaires nommés 
en vertu de ladite Loi des paroisses et des 
fabriques (chap. 308).

Cet acte de cotisation, préparé tel que 
susdit, est déposé au bureau des syndics 
dans le délai déterminé par ces derniers.

Avis de tel dépôt est donné le dimanche 
suivant, lu publiquement et affiché à la 
porte de l’église paroissiale à l’issue du 
service divin du matin oulu au prône de la 
messe paroissiale.

La cotisation devient due et exigible un 
mois après cet avis et est payable au bu­
reau du secrétaire-trésorier des syndics.

La cotisation non payée porte intérêt 
au taux de cinq pour cent à compter de 
l’échéance et les syndics peuvent en pour-

5 1 .  Notwithstanding the provisions of Arrange- 
the Parish and Fabrique Act (Chap. 308), “yparish" 
any corporation of trustées for a parish or trustées: 
for a mission, in order to give effect to an 
arrangement with its creditors or a plan 
of financial reorganization, may decree by 
resolution:

a. The annulment of the instalments of Annui- 
any act of assessment maturing after the 
date of the consolidation authorized by m ent; 
section 50 hereinabove;

b. The annual making of an act of Annual 
assessment affecting ail the immoveables ̂ ®®st3" 
situated within the limits of the parish,men ' 
belonging to Roman Catholics, in order to 
levy the sums required to give effect to the 
arrangement with its creditors or plan of 
financial reorganization, as well as to meet
the expenses of administration and upkeep, 
after déduction of the sums received by the 
trustées on the instalments of arrears and 
of the interest thereon.

The amount of any assessment thus im- Privilège, 
posed shall constitute a privileged debt on 
the immoveables subject thereto in con- 
formity with section 69 of the Parish and 
Fabrique Act (Chap. 308).

The act of assessment shall be based on Basis of 
the valuation roll of the municipal corpora- ^®st3~ 
tion in which each of the immoveables en ' 
affected is situate; such act shall not be 
subject to the approval of the commission- 
ers appointed under the said Parish and 
Fabrique Act (Chap. 308).

The act of assessment, preparedasafore- Deposit. 
said, shall be deposited in the office of the 
trustées within the delay determined by 
the latter.

A notice of such deposit shall be given Notice, 
on the following Sunday, read publicly and 
posted up at the door of the church of the 
parish after divine service in the forenoon 
or read from the pulpit at the parochial 
mass.

The assessment shall be due and exigible Exigi- 
one month after such notice and be pay-bility- 
able at the office of the secretary-treasurer 
of the trustées.

The assessment which is not paid shall Interest; 
bear interest at the rate of five per cent 
from its maturity and the trustées may
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suivre le recouvrement suivant le mode in­
diqué à l’article 61 de la Loi des paroisses 
et des fabriques (chap. 308) ;

Exten- c) L ’extension, jusqu’à l’acquittement 
pouvons de *eur dette, des pouvoirs et obligations 

v 1 ' des syndics en office et de leurs successeurs.

Approba- Toute résolution adoptée en vertu du 
tion. présent article est sujette à l’approbation 

de la Commission municipale de Québec et 
de l’autorité diocésaine. S. R. 1925, c. 
111A, a. 446; 4 Geo. VI, c. 45, a. 5.

Munici- 5 2 . Lorsque la commission est d’opi- 
refèvée du n*on Qu’ü n Y a plus lieu de considérer une 
défaut, municipalité en défaut, elle rend une déci­

sion à cet effet et elle en donne avis à la 
municipalité. Cet avis de plus doit être 
publié conformément à l’article 39. À 
compter de la date indiquée par la commis­
sion dans cet avis la municipalité déclarée 
en défaut en vertu de la présente loi cesse 
d’être considérée comme telle et reprend 
tous ses pouvoirs.

Applica- À la demande d’une telle municipalité la 
tion , commission peut, en rendant sa décision 
con mu e. e t  Sp £cjflan t  d ans l’avis, décréter que

certaines dispositions de la présente loi 
continueront de s’appliquer à cette muni­
cipalité ou se réserver le pouvoir de désa­
vouer toute décision du conseil de cette 
municipalité. Dans ce dernier cas, le se­
crétaire-trésorier de la municipalité doit 
transmettre sans délai, à la commission, 
une copie authentique du procès-verbal de 
chacune des séances du conseil. Le pou­
voir de désaveu ne peut être exercé plus 
de trente jours après la réception de cette 
copie. Le désaveu annule la décision vi­
sée à compter de la date où il est prononcé.

Pouvoirs La commission peut mettre fin aux pou- 
réservés. Voirs réservés de la même manière qu’au 

défaut déclaré.
Syndics Lorsque la corporation déclarée en dé­
paroisse. faut est une corporation de syndics de 

paroisse ou de mission, la commission, en 
plus des pouvoirs ci-dessus, doit, si elle en 
est requise par l’évêque du diocèse, rendre 
une décision à l’effet qu’il n’y a pas lieu de 
considérer cette corporation en défaut et 
lui permettre de reprendre tous ses pou­
voirs. S. R. 1925, c. 111A: a. 45; 22 Geo. V, 
c. 56, a. 1 ; 23 Geo. V, c. 49, a. 7; 5 Geo. VI, 
c. 44, a. 6.

sue for its recovery in the manner indicated 
in section 61 of the Parish and Fabrique 
Act (Chap. 308) ;

c. The extension, until the discharge of Exten- 
their debt, of the powers and obligations of siô ê  
the trustées in office and of their succès-powera' 
sors.

Every resolution adopted under this sec- Approvai. 
tion shall be subject to the approval of the 
Quebec Municipal Commission and of the 
diocesan authority. R. S. 1925, c. 11 IA, 
s. 446; 4 Geo. VI, c. 45, s. 5.

5 2 .  When the Commission is of opin- Munici- 
ion that there is no more reason to consider pgjjjy d f 
a municipality in default, it shall render défaut ° 
a decision to that effect and give a notice 
thereof to the municipality. Such notice 
shall, in addition, be published in accor­
dance with section 39. From the date‘indi­
cated by the Commission in such notice, the 
municipality declared in default under 
this act shall cease to be so considered and 
shall résumé ail its powers.

At the request of the said municipality, Applica- 
the Commission may, in rendering its de-tion 
cision and by so specifying in the notice, thmed, 
order that certain provisions of this act etc. 
shall continue to apply to such municipal­
ity or reserve to itself the power to disallow 
any decision of the council of such munici­
pality. In the latter event, the secretary- 
treasurer of the municipality must trans­
mit forthwith to the Commission an au- 
thentic copy of the minutes of each of the 
meetings of the council. No such power 
of disallowance may be exercised more 
than thirty days after the receipt of such 
copy. Disallowance annuls the decision in 
question from the date on which such dis­
allowance is pronounced.

The Commission may put an end to the Ending 
reserved powers in the same manner as it reserved 
may do to the déclaration of default. posera.

When the corporation declared in de- Parish 
fault is a corporation of parish or mission trustées, 
trustées, the Commission, in addition to 
the above powers, must, if thereunto re- 
quired by the bishop of the diocese, render 
a decision to the effect that there is no long­
er occasion to consider such corporation in 
default and permitting it to résumé ail its 
powers. R. S. 1925, c. 111A, s. 45; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1 ; 23 Geo. V, c. 49, s. 7;
5 Geo. VI, c. 44, s. 6.
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Déléga­
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Vente à 
l’enchère.

Avis.

Idem.

5  3 . La commission peut déléguer à l’un 
de ses membres ou à une ou plusieurs au­
tres personnes les pouvoirs qui lui sont 
attribués par les dispositions de la section 
ni, de l’article 43 et de la présente section 
vi de la présente loi, pourvu que cette délé­
gation de pouvoirs et le choix de la ou des 
personnes ainsi désignées soient approu­
vés par le ministre. S. R. 1925, c. 11 IA, 
a. 46; 22 Geo. V, c. 56, a. 1; 5 Geo. VI, 
c. 44, a. 7.

s e c t io n  v u

DE LA VENTE DES IMMEUBLES POUR TAXES

5 4 . Dans le cas d’une municipalité en 
défaut, la commission peut ordonner à un 
officier de la municipalité, ou à toute autre 
personne qu’elle désigne, de vendre les 
immeubles qu’elle indique sur lesquels les 
taxes devenues exigibles avant la date spé­
cifiée dans l’avis de vente n’ont pas été 
payées au moment de la vente, avec inté­
rêts et frais.

L’ordonnance fixe les honoraires de la 
personne chargée de la vente. Ces hono­
raires, avec les déboursés pour recherches 
au bureau d’enregistrement et les honorai­
res du régistrateur, font partie des frais. 
S. R. 1925, c. 111A, a. 46a; 5 Geo. VI, c. 44, 
a. 8.

55. La vente est faite à l’enchère pu­
blique à l’endroit désigné par l’ordonnan­
ce. S. R. 1925, c. 111A, a. 466; 5 Geo. VI, 
c. 44, a. 8.

56. Dans les quinze jours de l’ordon­
nance, la personne désignée donne avis 
public du jour, de l’heure et du lieu de la 
vente. Cet avis doit contenir une désigna­
tion, suivant les prescriptions de l’article 
2168 du Code civil, des immeubles dont la 
vente est ainsi ordonnée, indiquant le nom 
du propriétaire d’après le rôle d’évaluation 
et doit être affiché aux endroits où les avis 
municipaux sont affichés.

Si la publication des avis municipaux se 
fait dans les journaux, telle publication 
n’est pas requise et la personne chargée 
de la vente affiche l’avis à deux endroits

5 3 . The Commission may delegate to peiega- 
any one of its members or to one or m oretion of 
other persons, the powers attributed to it powers* 
by the provisions of Division m , of section 
43 and of this Division vi of this act, pro- 
vided that such délégation of powers, and 
choice of the person or persons so named be 
approved by the Minister. R. S. 1925, 
c. 111A, s. 46; 22 Geo. V, c. 56, s. 1; 5 
Geo. VI, c. 44, s. 7.

d iv is io n  v u

SALE OF IMMOVEABLES FOR TAXES

5 4 . In the case of a municipality inOrderof 
default, the Commission may order an 
officer of the municipality, or any person 
whom it désignâtes, to sell such immove- 
ables as it indicates on which the taxes 
exigible before the date stated in the notice 
of sale hâve not been paid at the time of 
the sale, with interest and costs.

The order shall fix the fees of the person Fees. 
in charge of the sale. Such fees, with the 
disbursements for searches in the registry 
office and the registrar’s fees, shall be in- 
cluded in the costs. R. S. 1925, c. 111 A, 
s. 46a; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

55. The sale shall be by public auction, Auction. 
at the place mentioned in the order. R. S.
1925, c. 111 A, s. 466; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

56. Within fifteen days of the order, Notice, 
the person designated shall give public no­
tice of the day, hour and place of the sale.
Such notice shall contain a description, 
according to the provisions of article 2168 
of the Civil Code, of the immoveables the 
sale whereof is so ordered, stating the name 
of the owner according to the valuation 
roll, and it shall be posted up at the places 
where municipal notices are posted up.

If the publication of municipal notices idem, 
is made in the newspapers, such publica­
tion of the aforesaid notice shall not be 
required and the person in charge of the
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publics de la municipalité. S. R. 1925, 
c. 111A, a. 46c; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

Publica- 5 7 . Cet avis doit aussi être publié deux 
tlon- fois dans la Gazette officielle de Québec. La 

vente ne peut avoir lieu avant l’expiration 
des quinze jours qui suivent la dernière 
publication.

Gratuité. Cette publication est gratuite.
Copie au Dès la première publication, la personne 
teur!tra’  chargée de la vente doit, par lettre recom­

mandée, transmettre une copie de l’avis au 
régistrateur de la division d’enregistrement 
où se trouve chaque immeuble annoncé en 
vente. Le régistrateur doit informer les 
intéressés selon que le prescrit le Code civil.

Défaut Le défaut de donner l’avis au régistra- 
d’avis- teur n’annule pas les procédures, mais la 

personne en défaut est responsable des 
dommages en résultant. S. R. 1925, c. 
111A, a. 46</; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

Avis aux 5 8 . Dans les six jours de la première 
saireT8̂ publication, la personne chargée de la ven- 
d’écoles, te donne, par lettre recommandée, avis 
etc- de cette vente à la corporation de commis­

saires ou de syndics d’écoles de la munici­
palité où est situé chaque immeuble annon­
cé en vente si la municipalité en défaut est 
la corporation municipale, et à la corpora­
tion municipale si la municipalité en dé­
faut est une corporation de commissaires 
ou de syndics d’écoles.

Réclama- La corporation qui reçoit cet avis peut 
tion- produire, entre les mains de la personne 

chargée de la vente, une réclamation pour 
les taxes qui lui sont dues. Ladite person­
ne est autorisée à ajouter ce montant à 
celui qui est dû pour taxes à la municipa­
lité en défaut. S. R. 1925, c. 111 A, a. 
46e; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

Avis aux 59. Si les immeubles annoncés en ven- 
syndics te sont grevés d’une cotisation pour la cons- 
paroisse. truction ou réparation d’églises, de pres­

bytères et de cimetières, l’avis prévu à 
l’article précédent est donné aux syndics 
de la paroisse. S. R. 1925, c. 111A, a. 
46/; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

sale shall post up the notice in two public 
places in the municipality. R. S. 1925, c.
111A, s. 46c; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

5 7 . Such notice shall also be published Pubiica- 
twice in the Quebec Official Gazette. The sale tlon‘ 
cannot be held before the expiration of the 
fifteen days following the date of the last 
publication.

Such publication shall be free. r ree.
Immediately upon the first publication Copy to 

of the notice, the person in charge of theregistrar- 
sale must, by registered letter, transmit a 
copy of the notice to the registrar of the 
registration division in which each im- 
moveable advertised for sale is situated.
The registrar shall notify the interested 
parties in the manner indicated by the 
Civil Code.

Failure to notify the registrar shall not Defauit. 
render the proceedings null, but the per­
son in default shall be liable for the dam­
ages resulting therefrom. R. S. 1925, c.
111A, s. 46d; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

5 8 . Within six days from the date of Notice to 
the first publication, the person in charge
of the sale shall, by registered letter, give sioners, 
notice of such sale to the corporation o fetc 
school commissioners or school trustées of 
the municipality in which each immove- 
able advertised for sale is situated if the 
municipality in default is the municipal 
corporation, and to the municipal corpora­
tion if the municipality in default is a 
corporation of school commissioners or of 
school trustées.

The corporation receiving such notice ciaim. 
may file a ciaim for the taxes due to it 
with the person in charge of the sale. The 
latter is authorized to add such amount to 
that owing, for taxes, to the municipality 
in default. R. S. 1925, c. 111A, s. 46e;
5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

59. If the immoveables advertised for Notice to 
sale are burdened with an assessment for f J e3 
the construction or repair of churches, ms ees 
parsonages and cemeteries, the notice pre- 
scribed in the preceding section shall be 
given to the parish trustées. R. S. 1925, 
c. 111A, s. 46/; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.
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6 0 .  Au temps fixé pour la vente, la per­
sonne désignée par la commission vend au 
plus haut enchérisseur les immeubles dé­
crits dans l’avis sur lesquels les taxes, deve­
nues exigibles avant la date spécifiée, n’ont 
pas été payées, après avoir fait connaître 
le montant des deniers à prélever sur cha­
cun, y  compris les frais de vente. Les 
immeubles sont offerts en vente et vendus 
séparément dans l’ordre où ils sont décrits 
dans l’avis. S. R. 1925, c. 111A, a. 46g; 
5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

6 0 .  At the time fixed for the sale, the Saie, 
person designated by the Commission shall 
sell to the highest bidder the immoveables 
described in the notice upon which taxes 
which became exigible before the date fixed 
hâve not been paid, after making known 
the amount to be raised on each, including 
therein the costs of sale. The immove­
ables shall be put up and sold separately, 
in the order in which they are described 
in the notice. R. S. 1925, c. 111A, s. 46g;
5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

6 1 . Si tous les immeubles annoncés ne 
peuvent être vendus le jour fixé, la vente 
est ajournée au jour juridique suivant par 
avis verbal donné aux personnes présentes 
et cela, autant de fois que nécessaire. S. 
R. 1925, c. 111A, a. 46h; 5 Geo. VI, c. 44, 
a. 8.

6 1 .  If ail the immoveables advertised Adjoum- 
cannot be sold on the day fixed, the sale ment• 
shall be adjourned to the following juridi- 
cal day by a verbal notice given to the 
persons présent, and this may be done as 
often as necessary. R. S. 1925, c. 111A, 
s. 46h; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

6 2 .  Le propriétaire de l’immeuble ne 
peut offrir, enchérir ou devenir adjudicatai­
re et, pendant le délai de retrait, il ne peut 
reprendre l’immeuble que par l’exercice du 
retrait.

À défaut d’enchère, l’offrant est adjudi­
cataire.

L ’adjudicataire doit payer le prix immé­
diatement.

À défaut de paiement immédiat, la per­
sonne chargée de la vente remet l’immeu­
ble en vente. S. R. 1925, c. 111A, a. 46/; 
5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

6 2 .  The owner of the immoveable shall Owner 
not bid or become purchaser and, during not 
the delay for rédemption, he may only 
recover the immoveable by exercising the 
right of rédemption.

If there be no outbid, the only bidder No 
shall be purchaser. outbid.

The purchaser must pay the price im- Payment. 
mediately.

In default of immédiate payment, the Resale, 
person in charge of the sale shall again put 
up the immoveable for sale. R. S. 1925, 
c. 111A, s. 46/; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

6 3 .  Sur paiement par l’adjudicataire 
du montant de son acquisition, la personne 
chargée de la vente rédige, en double, un 
certificat sous sa signature et en remet un 
exemplaire à l’adjudicataire.

L ’adjudicataire est dès lors saisi de la 
propriété de l’immeuble adjugé et peut en 
prendre possession sous réserve du droit de 
retrait. Il lui est, cependant, interdit 
d’enlever du bois ou des constructions pen­
dant le délai accordé pour retraire. S. R. 
1925, c. 111A, a. 46y; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

6 4 .  L’adjudicataire qui ne peut se faire 
livrer l’immeuble peut s’adresser à un juge 
de la Cour supérieure du district où est 
situé l’immeuble, par requête signifiée, 
avec avis d’au moins trois jours, à toute

6 3 .  On payment by the purchaser ofcertifi- 
the amount o f  his purchase price, the per- scâ e of 
son in charge of the sale shall draw up in 
duplicate a certificate over his signature
and deliver one of such duplicates to the 
purchaser.

The purchaser shall thereupon be seized seizing, 
of the ownership of the immoveable ad -etc- 
judged, and may enter into possession 
thereof, subject to the right of rédemption.
He is, however, forbidden to remove any 
wood or constructions during the delay 
granted for rédemption. R. S. 1925, c.
111A, s. 46y; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

6 4 .  The purchaser who cannot secure Order for 
delivery of the immoveable may apply to
a judge of the Superior Court of the dis­
trict in which the immoveable is situated, 
by a pétition served, with at least three
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personne qui refuse de délaisser ledit im­
meuble, et obtenir une ordonnance adres­
sée au shérif ou à un huissier lui enjoignant 
d’expulser cette personne et de mettre 
l’adjudicataire en possession, sans préju­
dice des recours de ce dernier contre ladite 
personne pour tous dommages et frais en­
courus. S. R. 1925, c. 111 A, a. 46fc; 5 
Geo. VI, c. 44, a. 8.

Liste 6 5 .  Dans les huit jours de la clôture 
tu te gis" vente> la personne qui en est chargée
ra ur' transmet au régistrateur, par lettre recom­

mandée, une liste des immeubles vendus 
avec le nom de l’adjudicataire de chacun, 
de même qu’une liste des immeubles non 
vendus. S. R. 1925, c. 111A, a. 46/; 5 
Geo. VI, c. 44, a. 8.

Produit de 66. Le produit de la vente de chacun 
la vente. des immeubles est, par la personne chargée 

de la vente, transmis à la commission afin 
que celle-ci en fasse la distribution.

Distribu- S’il n’a pas été produit d’état certifié de 
tion par la versements échus de cotisations pour la 
comnns- construction ou réparation d’églises, de 

presbytères et de cimetières et si le produit 
de la vente n’excède pas le montant des 
taxes municipales et scolaires, avec inté­
rêts et frais, la commission fait elle-même 
la distribution du produit de la vente.

Distribu- Dans les autres cas, la commission trans- 
tion par met le produit de la vente au protonotaire 
notaire.0 de la Cour supérieure du district où est si­

tué l’immeuble, pour distribution suivant 
la loi. S. R. 1925, c. 111A, a. 46m; 5 
Geo. VI, c. 44, a. 8.

Acte de 6 7 .  Si l’immeuble adjugé n’est pas re- 
défirdtive.trait dans Ie délai ci-après mentionné, l’ad- 

’ judicataire en demeure propriétaire irré­
vocable. Sur production du certificat d’ad­
judication et preuve du paiement des taxes 
municipales et scolaires devenues exigibles 
dans l’intervalle en raison du même im­
meuble, il a droit, à l’expiration dudit délai, 
à un acte de vente définitive. Cet acte 
est consenti au nom de la municipalité par 
le maire ou le secrétaire-trésorier par acte 
devant notaire ou par acte sous seing privé

days’ notice, upon any person refusing to 
relinquish the said immoveable, and ob- 
tain an order, addressed to the sheriff or to 
a bailiff, directing him to eject such person 
and to put the purchaser in possession, 
without préjudice to any recourse of the 
latter against such person for the damages 
and costs incurred. R. S. 1925, c. 111A, 
s. 46&; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

6 5 .  Within the eight days following the List to 
closing of the sale, the person in chargeregistrar- 
thereof shall transmit to the registrar, by 
registered letter, a list of the immoveables
sold, with the name of the purchaser of 
each and a list of the immoveables not 
sold. R. S. 1925, c. 111A, s. 46/; 5 Geo.
VI, c. 44, s. 8.

66. T h e  proceeds of the sale of eachproceeds 
immoveable shall be transmitted by theof 8ale- 
person in charge of the sale to the Com­
mission for distribution by the latter.

If no certified statement has been pro- Distri bu- 
duced of instalments due of assessments for ̂ on bYii i , • • c  i % Uommis-the construction or repair of churches, Sion. 
parsonages and cemeteries, and if the pro­
ceeds of the sale do not exceed the amount 
of the municipal and school taxes, with in­
terest and costs, the Commission shall 
itself make the distribution of the proceeds 
of the sale.

In other cases, the Commission shall Distri bu- 
transmit the proceeds of the sale to the tion.by _ 
prothonotary of the Superior Court for otary°n" 
the district in which the immoveable is 
situated, for distribution according to law.
R. S. 1925, c. 111A, s. 46m; 5 Geo. VI, 
c. 44, s. 8.

6 7 .  If the immoveable adjudged has Definitive 
not been redeemed within the delay here- d®®d of 
inafter mentioned, the purchaser shall re -8 e' 
main the absolute owner thereof. Upon 
production of the certificate of adjudica­
tion and proof of payment of the municipal
and school taxes which hâve meanwhile 
become exigible in respect of the same im­
moveable, he shall be entitled, at the ex­
piration of the said delay, to a definitive 
deed of sale. Such deed shall be granted 
in the name of the municipality by the 
mayor or the secretary-treasurer by nota-



Commission municipale — M unicipal Commission Chap. 207 577

devant deux témoins. S. R. 1925, c .ll lA  
a. 46n; 5 Geo VI, c. 44, a. 8.

Effet de 68. La vente faite selon les dispositions 
la vente, ci-dessus est un titre translatif de la pro­

priété de l’immeuble adjugé. Elle trans­
fère à l’adjudicataire tous les droits du 
propriétaire primitif et purge l’immeuble 
de tous privilèges et hypothèques dont il 
peut être grevé, excepté les versements non 
échus de rentes constituées, de rentes sub­
stituées aux droits seigneuriaux, de taxes 
spéciales, de taxes scolaires et de cotisa­
tions pour construction ou réparation d’é­
glises, presbytères et cimetières.

Coiioca- Les versements échus de taxes dues à 
certaines une autre municipalité et des cotisations 
taxes. Ci- dessus mentionnées ne peuvent être col­

loqués qu’après les taxes dues à la munici­
palité en défaut, s’il n’est produit, au moins 
six jours avant la vente, entre les mains de 
la personne qui en est chargée, un état 
certifié de ces versements échus.

Radiation L'enregistrement de l’acte de vente opè­
res privi- re la radiation de l’enregistrement des pri- 

ges‘ vilèges et hypothèques grevant l’immeu­
ble et purgés par la vente.

Rentes L’adjudication d’un immeuble à la mu- 
purgées. nicipalité intéressée, en raison d’un privi­

lège sur ledit immeuble, purge celui-ci des 
rentes constituées, des rentes prévues par 
un bail emphytéotique et des rentes substi­
tuées aux droits seigneuriaux, à compter de 
la date de l’adjudication, et aussi long­
temps que l’immeuble reste la propriété 
de telle municipalité. Ces rentes grèvent 
de nouveau l’immeuble, mais pour l’avenir 
seulement, à compter de la date où l’im­
meuble cesse d’être la propriété de la mu­
nicipalité. S. R. 1925, c. 111A, a. 460; 
5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

PreBcrip- 6 6 . L ’action en annulation d’une vente 
tion- d’immeuble faite en vertu des dispositions 

ci-dessus et le droit d’en invoquer l’illégali­
té se prescrivent par deux ans, à compter 
de la date de l’adjudication.

Résilia- Une telle vente peut être résiliée du con- 
tion- sentement des corporations intéressées, du 

propriétaire et de l’adjudicataire. S. R. 
1925, c. 111A, a. 46p; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

37—III

rial deed, or by deed under private 
signature before two witnesses. R. S. 1925, 
c. 111A, s. 46w; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

6 8 . A sale made in accordance withEffectof 
the above provisions shall convey the ow n-sale- 
ership of the immoveable adjudged. It
shall vest in the purchaser ail the rights of 
the original owner, and purge the immov- 
able from ail privilèges and hypothecs to 
which it may be subject, except instal- 
ments not yet due of constituted rents, of 
rents substituted for seigniorial rights, of 
spécial taxes, of school taxes and of assess- 
ments for the construction or repair of 
churches, parsonages and cemeteries.

Instalments owing of taxes payable tocoUoca- 
another municipality and of the assess- 
ments above mentioned can only be col- taxes, 
located after the taxes owed to the munici­
pality in default, unless there has been 
lodged with the person in charge of the 
sale, at least six days before the sale, a 
certified statement of such instalments 
owing.

The registration of the deed of sale shall Privilèges, 
hâve the effect of cancelling the registra- ® ^dcan" 
tion of the privilèges and hypothecs afifect- 
ing the immoveable and purged by the 
sale.

The adjudication of an immoveable to Rents 
the municipality interested by reason of a purged. 
privilège upon the said immoveable shall 
purge the latter from constituted rents, 
rents under an emphy teutic lease and rents 
substituted for seigniorial dues, from the 
date of the adjudication and as long as the 
immoveable shall remain the property of 
such municipality. Such rents shall again 
affect the immoveable, but for the future 
only, from the date on which the immov- 
able ceases to be the property of the munici­
pality. R. S. 1925, c. 111 A, s. 46o; 5 
Geo. VI, c. 44, s. 8.

6 9 .  The action to annul the sale of an Prescrip- 
immoveable made under the forgoing pro-tion- 
visions, and the right to invoke any illegal-
ity, shall be prescribed by two years to be 
computed from the date of the adjudica­
tion.

Such a sale may be rescinded with the Rescis- 
consent of the corporations interested, the81on- 
owner and the purchaser. R. S. 1925, c. 
lllA ,.s . 46p ;  5 Geo. VI, c. 44, s. 8.
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Retrait. 7 0 . Tout immeuble vendu sous les dis­
positions ci-dessus peut être retrait par le 
propriétaire, ou ses ayants droit, en payant 
au secrétaire-trésorier de la municipalité 
visée à l’article 54, le prix de vente, y com­
pris le coût du certificat d ’adjudication et 
de l’enregistrement, avec intérêt de dix 
pour cent l’an, toute fraction d’année étant 
comptée comme une année entière.

Délai. Ce droit de retrait ne peut être exercé, 
pour un immeuble situé dans une cité ou 
une ville, que dans l’année qui suit le jour 
de l’adjudication; pour tout autre immeu­
ble, ce délai est de deux ans. S. R. 1925, 
c. 111A, a. 46q; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

Certificat 7 1 . Le retrait est constaté par un certi- 
de retrait. ficat fa f t  en triplicata dont un exemplaire 

est remis au propriétaire et un autre est 
transmis au régistrateur, le tout aux frais 
du propriétaire.

Enregis- L ’enregistrement de ce certificat opère 
trament, radiation de l’enregistrement du certificat 

d’adjudication et rétablit le propriétaire 
dans les droits qu’il avait sur l’immeuble 
lors de la vente, à charge des privilèges et 
hypothèques qui grevaient alors l’immeu­
ble et qui n’ont pas été acquittés par la 
distribution du prix.

Avis du Le secrétaire-trésorier doit, par lettre 
retrait, recommandée, donner à l’adjudicataire à sa

dernière adresse connue un avis du retrait 
et lui remettre, sur demande, la somme per­
çue, en retenant, pour ses honoraires, deux 
pour cent, et déduisant les taxes municipa­
les et scolaires échues depuis l’adjudica­
tion et non acquittées. S. R. 1925, c. 
111A, a. 46r; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

Retrait au 7 2 . Toute personne peut, sans autori- 
s^tion et aux mêmes conditions, retraire 

taire. l’immeuble au nom de celui qui en était 
propriétaire lors de la vente et obtenir ainsi 
le droit de se faire rembourser, par ce der­
nier, la somme payée avec intérêt au taux 
de huit pour cent l’an.

Privilège. Le certificat de retrait décrit la personne 
qui l’a effectué et, par enregistrement, lui 
assure, pour sa créance, un privilège qui,

7 0 . Any immoveable sold under the Redemp- 
foregoing provisions may be redeemed b y tion- 
the owner, or his représentatives, by pay-
ing to the secretary-treasurer of the mu- 
nicipality contemplated in section 54 the 
price of sale, including the cost of the 
certificate of adjudication and of the reg­
istration, with interest at ten per cent per 
annum, every fraction of a year counting as 
a full year.

Such right of rédemption may be exer- Delay. 
cised, in respect of an immoveable situated 
in a city or town, only during the year fol- 
lowing the date of the adjudication. In 
the case of any other immoveable, the 
delay shall be two years. R. S. 1925, c.
111A, s. 46q; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

7 1 . The rédemption shall be evidenced certrn- 
by a certificate in triplicate, one of the «jj* of 
triplicates being delivered to the owner üon.mP~ 
and another sent to the registrar, ail at
the owner’s cost.

The registration of such certificate shall Registra- 
effeet cancellation of the registration o f tion- 
the certificate of adjudication and shall 
reestablish the owner in the rights which 
he had in the immoveable at the time of 
the sale, subject to the privilèges and hy- 
pothecs which then encumbered the im­
moveable and which hâve not been dis- 
charged through the distribution of the 
price.

The secretary-treasurer must gjve the Notice of 
purchaser notice of the rédemption, by^® mp' 
registered letter sent to his last known 
address, and, on demand, he must remit 
to the latter the amount collected, retain- 
ing two per cent for his fees, and deducting 
the municipal and school taxes which hâve 
become due since the adjudication and 
which are unpaid. R. S. 1925, c. 111 A, 
s. 46r; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

7 2 . Any person may, without author- Redemp- 
ization and upon the same conditions, re- 
deem the immoveable in the name of the name. 
person who was the owner thereof at the
time of sale, and so acquire the right to be 
reimbursed, by the latter, the amount paid 
with interest at the rate of eight per cent 
per annum.

The certificate of rédemption shall de- Privilège, 
scribe the person who effected it and, upon 
registration, shall give him a privilège for
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par dérogation à l’article 2009 du Code 
civil, prend rang après les taxes municipa­
les. S. R. 1925, c. 111A, a. 46s; 5 Geo. VI, 
c. 44, a. 8.

Coût des 73. L’adjudicataire peut réclamer du 
tfonî0- propriétaire, ou de la personne qui exerce 
1 8‘ le retrait en son nom, le coût des répara­

tions et améliorations nécessaires qu’il a 
faites sur l’immeuble, lors même qu’elles 
n’existent plus, avec intérêt de cinq pour 
cent l’an.

Privilège. L’adjudicataire a, pour cette créance, 
un privilège sur l’immeuble et un droit de 
rétention auxquels la personne qui exerce 
le retrait au nom du propriétaire est, de 
plein droit, subrogée en payant à l’adjudi­
cataire. S. R. 1925, c. 111A, a. 46/; 5 
Geo. VI, c. 44, a. 8.

Pas de 74. Dans les cités et villes, l’adjudica- 
retrait. tion est définitive et le retrait ne peut être 

exercé pour les terrains vagues qui sont des 
lots à bâtir d’une évaluation municipale 
ne dépassant pas mille dollars, si l’avis de 
vente indique quels immeubles seront ainsi 
vendus. S. R. 1925, c. 111 A, a. 46m; 5 
Geo. VI, c. 44, a. 8.

Enchère 7 5 . Lorsque des immeubles sont mis en 
p?r. vente sous les dispositions ci-dessus, la 
mcipa i . municipalité en défaut intéressée peut en­

chérir et acquérir ces immeubles par l’entre­
mise d’une personne autorisée par la com­
mission, sans être tenue de payer immédia­
tement le montant de l’adjudication.

Limite. L’enchère au nom de la municipalité ne 
doit, cependant, en aucun cas, dépasser le 
montant des taxes, en capital, intérêts et 
frais, plus un montant suffisant pour 
satisfaire à toute dette privilégiée d’un 
rang antérieur ou égal à celui des taxes 
dues à la municipalité. S. R. 1925, c. 111A, 
a. 46»; 5 Geo. VI, a. 44, a. 8.

imposi- 76. Les immeubles ainsi achetés sont 
tion- inscrits sur le rôle d’évaluation au nom de 

la municipalité et, pendant le délai de re­
trait, sont imposés comme tout autre im­
meuble. Cependant, les taxes ainsi impo­
sées ne sont pas exigibles de la municipa­
lité.

his daim ranking after municipal taxes, 
notwithstanding Article 2009 of the Civil 
Code. R. S. 1925, c. 111A, s. 46s; 5 
Geo. VI, c. 44, s. 8.

7 3 . The purchaser may claim from the Cost of 
owner, or the person who redeems in therepairs- 
name of the owner, the cost ofnecessary 
repairs and improvements made by him
to the immoveable, even if they are then 
no longer existent, with interest at five 
per cent per annum.

The purchaser shall, for such claim, hâve Privilège, 
a privilège upon the immoveable and a 
right of rétention, in which rights the 
person redeeming in the owner’s name 
shall be subrogated, pleno jure, upon pay- 
ing the purchaser. R. S. 1925, c. 111 A, 
s. 46/; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

74. In cities and towns, the adjudica- No 
tion shall be final and the right of re-Jfo®mp" 
demption cannot be exercised for vacant 
lands which are building lots, of a munici­
pal valuation not exceeding one thousand 
dollars, if the notice of sale States what 
immoveables are to be so sold. R. S.
1925, c. 111A, s. 46m; 5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

7 5 . When immoveables are put up for Bidding 
sale under the foregoing provisions, theby.mu- 
municipality concemed which is in default “anty. 
may bid upon and purchase such immov- 
ables through the agency of a person au- 
thorized by the Commission, without be-
ing obliged to pay the purchase price forth- 
with.

The bid in the municipality’s name must Limita- 
not, however, in any case, exceed thetion- 
amount of the taxes in principal, interest 
and costs, plus a sufficient sum to satisfy 
every privileged debt of a prior or equal 
rank to that of the taxes owing to the 
municipality. R. S. 1925, c. 111A, s. 46»;
5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

7 6 . The immoveables so purchased shall Assess- 
be entered on the valuation roll in thement- 
name of the municipality and, during the 
delay for rédemption, shall be assessed as
any other immoveable. However, the taxes 
so imposed shall not be exigible from 
the municipality.
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Prix de Si le retrait est exercé, le prix de rachat 
rachat, doit comprendre la somme des taxes ainsi 

imposées sur l’immeuble depuis la date de 
l’adjudication jusqu’à la date du rachat, ou 
les versements échus sur ces taxes, si elles 
sont payables par versements.

Solde à De plus, si le prix d’adjudication à la 
îjouté. municipalité n’a pas entièrement acquitté 

les taxes et frais à prélever, le solde dû doit 
être ajouté, avec l’intérêt de dix pour cent, 
en établissant le montant payable pour 
exercer le retrait. S. R. 1925, c. 111A, a. 
46m;; 5 Geo. VI, c. 44, a. 8.

Enregis- 7 7 . L ’enregistrement de tout docu-
trementis, ment quj donne effet à l’adjudication d’un 
gratuits, immeuble à la municipalité en défaut inté­

ressée, de même que toute radiation qui 
peut en résulter, sont effectués gratuite­
ment. S. R. 1925, c. 111 A, a. 46* ; 5 Geo. 
VI, c. 44, a. 8.

SECTION VIII
DE LA VÉRIFICATION DES COMPTES 

DES MUNICIPALITÉS

vérifica- 7 8 . l. Personne ne peut agir comme 
teur‘ vérificateur des comptes des municipalités 

à moins qu’il n’ait obtenu au préalable, 
l’autorisation écrite de la commission. 

Autorisa- 2. Cette permission est accordée à toute 
tion. personne qui en fait la demande au secré­

taire de la commission sous la forme pres­
crite par celle-ci. Cette demande fait 
mention des qualités et de la compétence 
de celui qui la fait, ainsi que de ses con­
naissances en comptabilité municipale.

Durée. 3. Cette permission est valide jusqu’à 
ce qu’elle soit révoquée par la commission. 

Vérifica- 4. La personne qui agit comme vérifi- 
autorisé1 ca êur des comptes de la municipalité sans 

avoir au préalable obtenu l’autorisation de 
la commission, conformément aux disposi­
tions ci-dessus, ou après la révocation de 
cette autorisation, n’est pas admise à re­
couvrer en justice des honoraires, dépenses 
ou frais relativement à la vérification qu’el­
le a faite, et la municipalité dont les comp­
tes ont été vérifiés par une personne non 
autorisée peut recouvrer de cette personne 
les montants qu’elle lui a payés pour cet 
objet.

If the right of rédemption isexercised, Redemp- 
the rédemption price must include thetlon pnce- 
amount of the taxes so imposed onsuch 
immoveable from the date of the adjudica­
tion to the date of the rédemption, or the 
instalments due on such taxes if they are 
payable by instalments.

In addition, if the price of the adjudica- Balance to 
tion to the municipality has not wholly ^  added- 
accounted for the taxes and costs to be 
levied, the balance owing must be added, 
with the ten per cent interest, in fixing the 
amount payable to exercise the right of 
rédemption. R. S. 1925, c. 111A, s. 46m;;
5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

7 7 .  The registration of any document Registra- 
giving effect to the adjudication of an im- etc- 
moveable to the municipality concemed r 
which is in default, and any cancellation 
resulting therefrom, shall be effected free
of charge. R. S. 1925, c. 111 A, s. 46* ;
5 Geo. VI, c. 44, s. 8.

DIVISION VIII
AUDITING OF MUNICIPAL ACCOUNTS

7 8 . 1. No person may act as auditor Auditor. 
of the accounts of a municipality unless
he has first obtained authorization in 
writing from the Commission.

2. Such permission is granted to anyAuthor- 
person making application therefor to theization- 
secretary of the Commission in the form 
required by the latter. Such application 
shall mention the qualifications and com­
pétence of the person making the same as
well as his knowledge of municipal ac- 
countancy.

3. Such permission shall be valid until Duration, 
withdrawn by the Commission.

4. No person who acts as auditor of the Unau- 
accounts of any municipality without pre- JJjggJJ1 
viously obtaining the authorization of the 
Commission, in accordance with the above 
provisions, or after the cancellation of such 
authorization, shall be entitled to recover 
before the courts any fee, disbursement or 
costs in connection with the audit made
by him, and the municipality whose ac­
counts hâve been audited by an unauthor- 
ized person may recover from such person 
the amounts which it has paid to him for 
such purpose.
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infrac- 5. Tout membre d’un conseil qui per- 
tion. met l’emploi d’un vérificateur ou agit en 

contravention aux dispositions du présent 
article et tout vérificateur qui agit ainsi, 
est passible d’une amende de vingt-cinq 
dollars, en sus des frais, recouvrable sur la 
poursuite d’un contribuable de la munici­
palité, ou celle de la commission municipa­
le, et, à défaut de paiement de l’amende et 
des frais, d’un emprisonnement n’excé­
dant pas un mois.

Restric- 6. Le présent article ne s’applique pas 
tlon‘ aux personnes qui sont membres d’une cor­

poration, association ou institution de 
comptables régulièrement constituée par 
statut. S. R. 1925, c. 111A, a. 47; 22 
Geo. V, c. 56, a. 1 ; 24 Geo. V, c. 35, a. 5.

Copie du 7 9 . Toute personne qui agit comme 
rapport, vérificateur des comptes d’une municipalité 

doit transmettre, sans délai, à la Commis­
sion municipale de Québec, une copie de 
son rapport.

Coût. Le coût de cette copie et les frais d’expé­
dition sont à la charge de la municipalité.
S. R. 1925, c. 111A, a. 47a; 24 Geo. V, 
c. 35, a. 6.

SECTION IX

DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Règles de 80. La commission peut établir des rè- 
pratique. gies de pratique propres à régir, en tant 

qu’elle ne sont pas incompatibles avec la 
présente loi, son mode de procédure et l’ap­
plication de la présente loi.

Entrée en Ces règles de pratique entrent en vi- 
vigueur. gueur après leur approbation par le lieute­

nant-gouverneur en conseil, à compter de 
leur publication dans la Gazette officielle de 
Québec. S. R. 1925, c. 111A,.a. 48; 22 
Geo. V, c. 56, a. 1.

Somma- 81. Toute sommation signifiée à un té- 
tion. moin peut être signée par un membre de 

la commission ou par le secrétaire, et est 
signifiée soit de la même manière qu’une 
assignation semblable de la Cour supérieu­
re, soit par l ’entremise de la poste, sous pli 
recommandé. S. R. 1925, c. 111A, a. 49; 
22 Geo. V, c. 56, a. 1.

5. Every officer of a municipal council Penalty, 
who allows the employaient of any auditor
in contravention of the provisions of this 
section, and any auditor who so acts, shall 
be liable to a fine of twenty-five dollars, in 
addition to the costs, recoverable at the 
suit of any ratepayer of the municipality, 
or at that of the Municipal Commission, 
and in default of payment of such fine and 
costs, to an imprisonment not exceeding 
one month.

6. This section shall not apply to per- Restric- 
sons who are members of a corporation,tion- 
association or institution of accountants 
regularly constituted by statute. R. S.
1925, c. 111A, s. 47; 22 Geo. V, c. 56, s. 1;
24 Geo. V, c. 35, s. 5.

79. Every person who acts as auditor Copy of 
of the accounts of any municipality must report- 
transmit forthwith, to the Quebec Munici­
pal Commission, a copy of his report.

The cost of such report and the expense Cost. 
of sending it shall be borne by the munici­
pality. R. S. 1925, c. 111A, s. 47a; 24 
Geo. V, c. 35, s. 6.

DIVISION IX

GENERAL PROVISIONS

80. The Commission may make rules Ruies of 
of practice regulating its procedure andPractice- 
the carrying out of this act, insofar as may
not be inconsistent with this act.

Such rules of practice shall corne intocoming 
force, after being approved by the Lieuten- mto force. 
ant-Govemor in Council, from the date of 
their publication in the Quebec Official 
Gazette. R. S. 1925, c. 111A, s. 48; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1.

8 1 . Any summons to a witness may be sum- 
signed by a member of the Commission or mona- 
by the secretary and shall be served in the 
same manner as a like summons is served
in the Superior Court, or by registered 
mail. R. S. 1925, c. 111A, s. 49; 22 Geo.
V, c. 56, s. 1.
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Huissier. 82. Tout huissier de la Cour supérieure 
est d’office huissier de la commission et 
peut faire rapport, sous son serment d’offi­
ce, de toutes significations ou autres pro­
cédures faites par lui.

¥°4®_de Si une personne se soustrait frauduleuse- 
cation". ment à la signification, la commission peut, 

sur procès-verbal l’attestant, prescrire le 
mode de signification qu’elle juge à propos. 
S. R. 1925, c. 111A, a. 50; 22 Geo. V, c. 56, 
a. 1.

-  Municipal Commission

8 2 . Every bailiff of the Superior Court Baiiiff. 
is ex-officio a bailiff of the Commission, and 
may make a retum under his oath of office 
of any service made or other proceeding 
taken by him.

If any person fraudulently évadés any Mode of . 
service, the Commission may, upon a re -8ervice- 
tum to that effect, prescribe whatever 
mode of service it deems proper. R. S.
1925, c. 111A, s. 50; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

Défaut de 8 3 . Toute personne qui, après avoir été 
rattre?" assignée, fait défaut de comparaître au 

temps et au lieu mentionnés dans l’ordon­
nance; ou qui refuse de prêter serment, ou 
omet ou refuse, sans raison valable, de ré­
pondre suffisamment à toute question qui 
peut lui être faite; ou qui omet ou refuse 
de témoigner en vertu de la présente loi; 
ou qui omet ou refuse de produire les docu­
ments, livres ou papiers qui sont en sa 
possession ou sous son contrôle; ou qui 
omet ou refuse de se conformer à une or­
donnance de la commission, de l’un de ses 

Peines, membres ou de ses délégués,—peut être 
arrêtée sur un ordre écrit de la commission 
ou de l’un de ses membres et conduite à la 
prison commune pour y  être détenue, pen­
dant une période de temps n’excédant pas 
trente jours, ou être condamnée à payer, en 
sus des frais, une amende n’excédant pas 
cent dollars, et, à défaut de paiement de 
de cette amende et des frais, à être empri­
sonnée dans la prison commune du district 
pendant trente jours au plus. S. R. 1925, 
c. 111 A, a. 51; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

Pouvoir 8 4 . La commission, chacun de ses 
tionSpec membres ou ses délégués peuvent:

1° Pénétrer dans tout endroit, bâtiment 
ou ouvrage appartenant à une municipalité 
ou sous son contrôle et en faire l’inspection;

2° Inspecter tous travaux, construction, 
matériel roulant ou autres biens de telle 
municipalité;

3° Dans les cas non spécialement prévus 
par la présente loi, requérir la présence de 
toutes personnes qu’il est jugé utile d’assi­
gner et d’interroger, et prendre les témoi­
gnages de ces personnes et exiger la pro­
duction de tous livres, règlements et autres 
documents;

8 3 . Every person who, after having Default to 
been summoned, fails to appear at the time appear. 
and place mentioned in the order ; or refuses etc' 
to take the oath, or fails or refuses, without 
good reason, to give full answer to any ques­
tion put to him; or who fails or refuses 
to give evidence under this act; or who 
fails or refuses to produce any document, 
book or paper in his possession or under his 
control; or who fails or refuses to obey any 
order of the Commission or of one of its 
members or of its delegates,—may be ar- penaity. 
rested upon a written order of the Com­
mission or of one of its members, and may 
be taken to the common gaol, there to be 
held for a period of time of not more than 
thirty days, or may be sentenced to pay a 
fine of not more thian one hundred dollars, 
in addition to the costs, and, on failure to 
pay such fine and costs, be imprisoned in 
the common gaol of the district for not 
more than thirty days. R. S. 1925, c.
111A, s. 51; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

8 4 . The Commission, each of its mem- Power of 
bers or any delegate, may,— tXT5"

1. Hâve access to and inspect any place, 
building or work being the property of any 
municipality or under the control of the 
latter;

2. Inspect any work, structure, rolling- 
stock or other property of such municipal­
ity;

3. In cases not specially provided for by 
this act, require the attendance of ail such 
persons as it or he thinks fit to summon 
and examine, and take the testimony of 
such persons, and require the production 
of any book, by-law or document;
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Témoins.

Entrée en 
vigueur 
des ordon­
nances.

Prolonga­
tion des 
délais.

Notifica­
tion par 
les muni­
cipalités.

Rapports.

Montréal.

4° Faire prêter serment et recevoir des 
affirmations ou déclarations;

Et la commission, chacun de ses mem­
bres et ses délégués ont, pour assigner les 
témoins et pour les contraindre à compa­
raître, à rendre témoignage et à produire 
les livres et autres documents de quelque 
nature que ce soit qu’il leur est enjoint de 
produire, les mêmes pouvoirs que ceux qui 
sont mentionnés à l’article 83. S. R. 1925, 
c. 111A, a. 52; 22 Geo. V, c. 56, a .l.

85. La commission peut, dans une or­
donnance qu’elle émet, prescrire que cette 
ordonnance ou toute partie d’icelle en­
trera en vigueur à une date future, ou s’il 
se produit quelque événement spécifié dans 
l’ordonnance, ou lors de l’accomplisse­
ment, à la satisfaction de la commission 
ou d’une personne désignée par elle, des 
conditions qu’elle peut imposer, et elle peut 
prescrire que la totalité ou partie de cette 
ordonnance sera exécutoire durant un 
temps limité, ou jusqu’à ce qu’il survienne 
un événement spécifié. S. R. 1925, c. 
111A, a. 53; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

8 6 . Quand une ordonnance de la com­
mission prescrit l’exécution ou l’accomplis­
sement de quelque ouvrage, acte ou chose 
dans un délai spécifié, la commission peut 
prolonger le délai ainsi spécifié. S. R. 
1925, c. 111A, a. 54; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

87. Aussitôt après qu’elle a reçu ou 
qu’il lui a été signifié une ordonnance, ou 
quelque autre document de la part de la 
commission, toute municipalité doit en 
donner connaissance à chacun de ses offi­
ciers et employés qui remplissent des fonc­
tions que concernent ou peuvent concerner 
ces pièces, en lui en remettant copie ou en 
en affichant copie en quelque endroit où il 
doit accomplir son travail ou ses devoirs ou 
une partie de ses devoirs. S. R. 1925, c. 
111A, a. 55; 22 Geo. V, c. 56, a. 1.

8 8 . La commission est tenue de fournir 
au ministre tous les rapports que celui-ci 
peut requérir. S. R. 1925, c. 111A, a. 56; 
22 Geo. V,*c. 56, a. 1.

89. La présente loi ne s’applique à la 
cité de Montréal qu’à partir de mai 1934.

4. Administer oaths and receive affirma­
tions or déclarations;

And shall hâve the same powers as those wit- 
mentioned in section 83 to summon wit- cesses, 
nesses, enforce their attendance, and com- 
pel them to give evidence and produce 
the books and documents which they may 
be required to produce. R. S. 1925, c.
111A, s. 52; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

85. The Commission may direct in any Corning 
ordér that it issues that such order or any 
portion thereof shall corne into force at a ° or ers' 
future time, or upon the happening of any 
contingency in such order specified, or
upon the performance to the satisfaction 
of the Commission, or person named by 
it, of any conditions which the Commission 
may impose, and the Commission may 
direct that the whole or any portion of 
such order shall hâve force for a limited 
time, or until the happening of a specified 
event. R. S. 1925, c. 111A, s. 53; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1.

8 6 . When any order of the Commission Exten- 
requires any work, act, or thing to be®onof 
performed or done within a specified tim e,de ay‘ 
the Commission may extend the time so 
specified. R. S. 1925, c. 111A, s. 54; 22 
Geo. V, c. 56, s. 1.

87. Every municipality shall, as soonNotmca- 
as possible after having received or havingtion py 
been served with any order or other docu- pX £1_ 
ment on behalf of the Commission, notify
the same to each of its officers and servants 
performing duties which are or may be 
affected thereby, by delivering a copy 
thereof to him or by posting up a copy 
thereof in some place where his work or 
duties or some of them are to be performed.
R. S. 1925, c. 111A, s. 55; 22 Geo. V, c. 56, 
s. 1.

8 8 . The Commission shall be bound to Reports, 
supply the Minister with the reports which
the latter may require. R. S. 1925, c.
111A, s. 56; 22 Geo. V, c. 56, s. 1.

89. This act shall apply to the city of Montreal. 
Montreal as from May, 1934, only.
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Syndics.

Restric­
tion.

Applica­
tion.

Toutefois, la présente loi s’applique aux This act shall apply, however, to corpo- Trustées, 
corporations de syndics de paroisse ou de rations ofparish or mission trustées situated 
mission situées dans la cité de Montréal, in the city of M ontréal R. S. 1925, c.
S. R. 1925, c. 111A, a. 57; 22 Geo. V, c. 111A, s. 57; 22 Geo. V, c. 56, s. 1; 23 Geo.
56, a. 1 ; 23 Geo. V, c. 49, a. 8. V, c. 49, s. 8.

90. Il est loisible à la commission de 90. It shall be lawful for the Commis- Restric- 
décréter, aux conditions qu’elle détermine, sion to enact, upon the conditons to b etlon- 
que les dispositions de l’article 399 de la fixed by the said Commission, that the 
Loi de l’instruction publique (chap. 59) ne provisions of section 399 of the Education 
s’appliquent pas à une ou plusieurs muni- Act (Chap. 59) shall not apply to one or to 
cipalités. several municipalities.

Nonobstant les dispositions des articles Notwithstanding the provisions of sec- Appüca- 
2 et 89 de la présente loi, le présent article tions 2 and 89 of this act, this section shalltion- 
s’applique à la cité de Montréal et aux apply to the city of Montreal and to the 
corporations municipales sujettes au con- municipal corporations subject to the con­
trôle de la Commission métropolitaine de trol of The Island of Montreal Metropol- 
l’île de Montréal. S. R. 1925, c. 111 A, a. itan Commission. R. S. 1925, c. 111 A,
58; 24 Geo. V, c. 35, a. 7. s. 58; 24 Geo. V, c. 35, s. 7.


